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CHAPITRE 1-0.00 GENERALITES 

	

1-1.00 	DEFINITIONS 

A moins que le contexte ne s'y oppose, aux fins d'application de 
la présente convention, les mots, termes et expressions dont la 
signification est ci—après déterminée, ont le sens et l'applica-
tion qui leur sont respectivement assignés. 

	

1-1.01 	AFFECTATION 

Nomination à un poste de professionnel. 

	

' 1-1.02 	ANNÉE DE SERVICE 

Toute période.de douze (12) mois complets à l'emploi de la com- 
mission cumulée à temps plein ou à temps partiel. 

	

1-1.03 	ANNEE D'EXPERIENCE 

Une période de douze (12) mois de' travail à temps plein ou 
l'équivalent effectuée au service d'un employeur et reconnue 
selon l'article 6-6.00 de la présente convention. 

	

1-1.04 	ANNEE SCOLAIRE ET ANNEE DE TRAVAIL 

Période s'étendant du ler juillet d'une année au 30 juin de 
l'année suivante. 

	

1-1.05 	CENTRALE 

La Centrale de l'enseignement du Québec (C.E.Q.). 
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1-1.06 	CLASSE 

Division de l'échelle de traitement où le professionnel est 
situé en vertu des dispositions du chapitre 6-0.00 de la pré-
sente convention. 

	

1-1.07 	CLASSEMENT 

Attribution à un professionnel d'une classe et d'un échelon dans 
une échelle de traitement. 

	

1-1.08 	CLASSIFICATION 

Intégration d'un professionnel dans un corps d'emplois . . 

	

1-1.09 	COMITE PATRONAL 

Le comité patronal de négociation des commissions pour catholi-
ques institué en vertu de la Loi sur l'organisation des parties 
patronale et syndicale aux fins des négociations collectives 
dans les secteurs de l'éducation, des affaires sociales et des 
organismes gouvernementaux. (L.R.Q., chapitre 0-7.1). 

	

1-1.10 	COMMISSION 

La commission scolaire ou la commission régionale qui est liée 
par la présente convention. 

	

1-1.11 	CORPS D'EMPLOIS 

L'un des corps d'emplois prévus au Plan de classification des 
professionnels des commissions scolaires. 

	

1-1.12 	DELEGUE SYNDICAL 

Un professionnel.à l'emploi de la commission nommé en cette qua-
lité par le syndicat pour représenter les professionnels visés 
par l'accréditation auprès de la commission. 



— 3 — 

1-1.13 	ECHELON 

Subdivision de l'échelle de traitement où le professionnel est 
situé en vertu des dispositions du chapitre 6-0.00 de la pré-
sente convention. 

1-1.14 	FEDERATION OU F.C.S.C.Q. 

La Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec. 

1-1.15 	FONCTION 

L'ensemble des tâches d'un professionnel qui lui sont assignées 
et qui se situent à l'intérieur du cadre général défini pour un 
corps d'emplois. 

1-1.16 	GRIEF 

Toute mésentente relative à l'interprétation ou à l'application 
de la présente convention. 

1-1.17 	JOURS OUVRABLES 

Pour fin de computation des délais, les jours du lundi au ven-
dredi inclusivement à l'exception des jours fériés chômés pro-
clamés par l'autorité civile et des jours visés à l'article 
5-15.00 de la présente convention. 

1-1.18 . 	MESENTENTE 

Tout désaccord entre les parties, autre qu'un grief au sens de 
la convention et qù'un différend au sens du Code du travail. 

1-1.19 	MINISTERE 

Le ministère de l'Education du Québec. 



	

1-1.20 	MINISTRE 

Le ministre de l'Education du Québec. 

	

1-1.21 	MUTATION 

Passage d'un professionnel à un corps d'emplois différent de 
celui auquel il était rattaché. 

	

1-1.22 	PARTIES LOCALES 

La commission et le syndicat liés par la présente convention. 

	

1-1.23 	PARTIES A L'ECHELLE NATIONALE 

Le Comité patronal et la Centrale. 

	

1-1.24 	PARTIE PATRONALE A L'ECHELLE NATIONALE 

Le Comité patronal. 

	

1-1.25 	PARTIE SYNDICALE A L'ECHELLE NATIONALE 

La Centrale pour le compte des syndicats qu'elle représente, 
représentée par son agent négociateur, la Commission de négocia-
tion des professionnels de commissions scolaires. 

	

1-1.26 	PLAN DE CLASSIFICATION 

Document du Ministère et de la Fédération intitulé "Plan de 
classification des professionnels des commissions scolaires", à 
la date d'entrée en vigueur de la présente convention. 



1-1.27 	POSTE 

Un poste est constitué des trois (3) éléments suivants: la ou 
les fonction(s) du professionnel telle(s) qu'assignée(s), son 
lieu de travail et le service auquel il est rattaché. 

1-1.28 	POSTE VACANT 

Poste dépourvu d'un titulaire et qui n'a pas été aboli par la 
commission. 

« 1-1.29 • 	PROFESSIONNEL 

Toute personne qui exerce une fonction dans un corps d'emplois 
prévu au Plan de classification. 

1-1.30 	PROFESSIONNEL .REGULIER 

Professionnel engagé d'une façon autre que provisoire. 

1-1.31 	PROFESSIONNEL REMPLACANT 

Tout professionnel engagé comme tel de façon provisoire, pour 
remplacer un professionnel en congé autorisé selon les disposi-
tions de la présente convention. 

1-1.32 	PROFESSIONNEL SURNUMERAIRE 

Tout professionnel engagé comme tel de façon provisoire en sus 
des professionnels déjà à l'emploi de la commission dans le cas 
d'un surcroît de travail ou pour un travail de nature profes-
sionnelle ne s'effectuant que provisoirement à la commission 
notamment à l'éducation des adultes et ce, pour une période 
maximale de neuf (9) mois à moins d'entente entre les parties 
locales avant l'expiration de ladite période. 
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1-1.33 	PROFESSIONNEL A TEMPS PLEIN 

Professionnel régulier, surnuméraire ou remplaçant, dont la 
semaine régulière de travail comporte le nombre d'heures prévu à 
l'article 8-1.00 de la présente convention'. 

1-1.34 , 	PROFESSIONNEL A TEMPS PARTIEL 

Professionnel régulier, surnuméraire ou remplaçant, dont la 
semaine régulière de travail comporte un nombre d'heures infé-
rieur à celui prévu pour .  1,e professionnel à temps' plein. 

1-1.35 	REAFFECTAT ION - 

Passage d'un . poste à ùn autre à l'intérieur .  d'un même corps 
d'emplois. 

1-1.36 	REGION SCOLAIRE 

L'une des régions scolaires-telles qu'établies'par le.  Ministère 
dans.sôn.cartogramme des commissions scolaires, publié sous le 
code 16-0302. 

1-1.37 	REPRESENTANT SYNDICAL 

Toute personne désignée par le syndicat aux fins d'exercer des 
fonctions syndicales. 

1-1.38 	SECTEUR DE L'EDUCATION 

Les commissions scolaires et les collèges, au sens de la Loi sur 
l'organisation des parties patronale et syndicale aux fins de la 
négociation collective dans les secteurs de l'éducation, des 
affaires sociales et des organismes gouvernementaux (L.R.Q., 
chapitre 0-7.1). 
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1-1.39 	STAGIAIRE . 

Personne en période d'études pratiques imposée aux candidats à 
certaines professions ou en période de formation dans un service 
à la commission et qui n'est pas engagée par celle—ci en qualité 
de professionnel. 

	

1-1.40 	SYNDICAT 

L'association de salariés accréditée en vertu du Code du travail 
et liée par la présente convention. 

	

1-1.41 	TAUX HORAIRE 

Traitement divisé par 1 820. 

	

1-1.42 	TRAITEMENT 

La rémunération en monnaie courante à laquelle l'échelon et la 
classe d'un professionnel lia donnent droit selon son échelle de 
traitement prévue au chapitre 6-0.00 de la présente convention. 

	

1-1.43 	TRAITEMENT TOTAL 

La rémunération totale en monnaie courante à être versée au 
professionnel en vertu de la présente convention. 

	

1-1.44 	UNITE DE NEGOCIATION 

L'ensemble des professionnels au service de la commission', 
couverts par l'accréditation détenue par le syndicat. 
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1-2.00 	INTERPRETATION ET NULLITE D'UNE CLAUSE 

	

1-2.01 	La nullité d'une clause de la présente convention n'entraîne pas 
la nullité d'une autre clause ou de la convention en son 
entier. 

	

1-2.02 	Les clauses de la convention s'interprètent les unes par les 
autres en donnant à chacune le sens qui résulte de tout le con-
trat. 

	

1-3.00 	GENRE 

** 	1-3.01 	À moins de stipulation expresse à l'effet contraire, ou à moins 
que le contexte ne s'y oppose, partout dans la présente conven-
tion où le genre masculin est. utilisé en regard d'un profes-
sionnel, il comprend le genre féminin, et partout où le genre 
féminin est utilisé en regard d'une professionnelle, il comprend 
le genre masculin. 

	

1-4.00 	. ANNEXES 

** 	1-4.01 	Les annexes "A", "B", "C", "D", "E", "F", "G", "H", "I", "J", 
"K" "L" et "1" font partie intégrante de la présente conven-
tion. 

	

1-5.00 	NON-DISCRIMINATION 

	

1-5.01 	Aucune menace, contrainte, discrimination ou distinction injuste 
de nature à détruire ou compromettre un droit ou une liberté 
fondamentale reconnus expressément par la Charte des droits et 
libertés de la personne ne doit être exercée contre un profes-
sionnel. 
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1-5.02 	Accès à l'égalité 

La commission et le syndicat peuvent convenir hors convention de 
mesures d'accès à l'égalité favorisant les femmes. La présente 
disposition prendra effet aux conditons et i la date déterminées 
à la suite de l'adoption des modifications proposées par, projet 
de loi à la Charte des droits et libertés de la personne. 

	

1-5.03 	Harcèlement, sexuel 

Le harcèlement sexuel est une forme de discrimination basée sur 
le sexe qui se définit par des sollicitations sexuelles non con-

•senties ou imposées. 

	

1-6.00 	. IMPRESSION DU TEXTE DE L'ENTENTE NATIONALE' 

	

1-6.01 	Les frais d'impression de l'entente nationale sont assumés par 
la partie patronale à l'échelle nationale pour les profession-
nels et les parties. 	- 	• 

	

1-6.02 	Le. texte de la présente entente est traduit en langue anglaise 
aux frais de la partie patronale à l'échelle nationale. La -ver-
sion anglaise doit être disponible aux professionnels de langue 
anglaise et au syndicat dans les meilleurs délais. 

	

1-6.03 	Le texte français de la présente entente est le seul officiel 
pour fins d'interprétation. 

	

1,7:00 	DURRE DE LA CONVENTION 

	

1-7.01 	La présente convention entre en vigueur le ler janvier 1983 et 
n'a pas d'effet rétroactif sauf au cas de stipulations contrai-
res qui y sont expressément prévues. 

Toutefois, les articles 5-13.00, 6-3.00, 9-1.00, 9-2.00, 9-3.00 -  
et 9-6.00 de la présente convention entrent en vigueur , à compter 
du 2 avril 1983. Pendant la période du ler janvier 1983 au ler 
avril 1983, les articles 5-13.00, 6-3.00, 9-1.00, 9-2.00,.9-3.00 
et 9-6.00 de la convention collective 1979-82 demeurent en 
vigueur et continuent de s'appliquer. 
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* * 	1-7.02 	La présente convention se termine le 31 décembre 1985. Cepen- 
dant, les dispositions de la présente convention continuent de 
s'appliquer jusqu'à la signature d'une nouvelle convention. 

	

1-8.00 	DISPOSITIONS SPECIALES 

	

1-8.01 	. Tout défaut ou refus par le syndicat, la Centrale ou un de leurs 
représentants d'agir en temps utile ou de poser un acte requis - 
par la convention; ne peut avoir pour effet d'empêcher la com-
mission de procéder ou d'agir conformément aux dispositions de 
la présente convention. Lorsqu'il s'agit d'un comité conjoint 
ou paritaire au cas d'un tel refus ou défaut de la partie syndi-
cale ou de l'un de ses représentants, la position adoptée par 
res, autres membres du comité constitue' alors la position du 
comité. 

	

1-8.02 	Un refus ou un défaut visé à la clause 1-8.01 ne peut avoir pour 
effet d'invalider une décision de la commission. 
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CHAPITRE 2-0.00 JURIDICTION 

	

2-1.00 	CHAMP D'APPLICATION 

	

2-1.01 	La présente convention s'applique à tous les professionnels 
employés directement par la commission, salariés au sens du Code 
du travail et couverts par l'accréditation émise en faveur du 
syndicat, le tout sous réserve des clauses ci—dessous. 

	

2-1.02 	La présente convention ne s'applique pas aux stagiaires. 

	

2-1.03 	La présente convention s'applique également au professionnel 
régulier à temps partiel. Toutefois, à moins que la présente 
convention ne prévoit expressément des stipulations différentes, 
les avantages suivants s'appliquent au prorata du nombre 
d'heures régulières' prévues à son horaire: 

'le traitement; 
le régime d'assurance—salaire; 
les vacances. 

	

2-1.04 	Le professionnel remplaçant ou le professionnel surnuméraire 
engagé pour une durée égale ou supérieure à six (6) mois est 
couvert par la présente convention, -à l'exception dés sujets 
suivants: 

congés pour affaires syndicales long terme; 
— priorité et sécurité d'emploi; 

charge publique; 
prolongation du congé de maternité. 

Le professionnel remplaçant visé à la présente clause qui tra-
vaille à temps partiel bénéficie également de l'application de 
la clause 2-1.03 à moins que la présente convention ne prévoit 
expressément des stipulations différentes. 

	

2-1.05 	Le professionnel remplaçant ou surnuméraire engagé pour une 
durée inférieure à six (6) mois n'ont droit qu'à l'application 
des seules clauses où ils sont 'expressément désignés ainsi' que -
dés clauses, relatives aux sujets suivants: 
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2-1.05 	(SUITE) 

non—discrimination; 
le traitement au prorata des heures travaillées; 
la durée de la semaine de travail et le travail supplémen-
taire; 
le versement du traitement; 

— . la cotisation syndicale; 
les droits parentaux selon les conditions prévues à l'article 
5-13.00, s'il est engagé pour une durée de trois (3) mois ou 
plus; 
les bénéfices pour disparités régionales selon les conditions 
prévues à l'article 6-3.00; 
hygiène •et sécurité; 
les frais remboursables; 
la responsabilité civile; 
la procédure de règlement des griefs et l'arbitrage en ce qui 
concerne les droits qui lui sont reconnus en vertu de la pré-
sente clause. 

Ils ont également droit à une majoration de 9 p. cent du traite-
ment qui leur est applicable pour tenir lieu de tous les avanta-
ges sociaux, y compris le régime de retraite et les régimes 
d'assurances. La majoration de 9 p. cent est répartie sur l'en-
semble des versements du traitement du professionnel. Ils ont 
également droit à un montant de 6 p. cent du traitement reçu 
pour les fins de vacances à la terminaison de leur engagement. 

Les dispositions de la présente convention nécessaires à 
l'application et à l'interprétation des droits du professionnel 
prévus à la présente clause, s'appliquent à ces fins. 

	

2-2.00 	RECONNAISSANCE 

	

2-2.01 	La commission reconnaît le syndicat comme le représentant col- 
lectif exclusif des professionnels régis par la présente conven-
tion aux fins de son application. 

Cette reconnaissance porte notamment sur la conclusion d'arran-
gements locaux relatifs à la mise en oeuvre des stipulations 
prévues à la présente convention conformément à l'article 
9-4.00. 
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2-2.02 	La commission et le syndicat reconnaissent les parties .à 
l'échelle nationale aux fins d'assumer en leur nom les responsa- 	• 
bilités que certaines clauses de l'entente nationale leur délè-
guent spécifiquement. 

	

2-2.03 	Pour prendre effet, toute entente particulière entre un profes- 
sionnel et la commission doit avoir été soumise à la consulta-
tion du comité des relations de travail. 

Aucune entente .particulière entre un professionnel et la commis-
sion ne peut avoir pour effet d'ajouter aux *dispositions de la 
présente convention, d'y soustraire ou d'y modifier quoi que cg 
soit. • 

2-2.04 La commission et le syndicat reconnaissent aux parties à 
l'échelle nationale le droit de traiter de toute question rela-
tive à l'application de la présente convention et de décider de 
l'interprétation des dispositions de la présente convention. 

A cet égard, l'une ou l'autre des parties à l'échelle nationale 
peut requérir une rencontre entre elles. La rencontre doit se 
tenir alors dans les quinze (15) jours de la réception de la 
demande, *ou à une date ultérieure s'il y a entente entre les 
parties. 

2-2.05 	Aucune menace, contrainte, discrimination ou distinction injuste 
ne sera exercée contre un représentant de la commission, un 
délégué syndical ou un représentant du syndicat, au cours ou à 
la suite de l'accomplissement de leurs fonctions respectives à 
ce titre. 
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CHAPITRE .3-0.00 PREROGATIVES SYNDICALES 

	

3-1.00 
	

REGIME SYNDICAL 

	

3-1.01 	Tout professionnel qui est membre de son syndicat doit le demeu- 
rer pour la durée de la présente convention. 

	

3-1.02 	Tout professionnel qui n'est pas membre de son syndicat et qui 
le devient par la suite, doit le demeurer pour la durée de la 
présente convention. 

	

3-1.03 	Tout professionnel engagé après la date d'entrée en Vigueur de 
la présente convention doit signer une formule d'adhésion au 
syndicat selon la formule fournie par le syndicat. 

La commission transmet au syndicat cette formule signée dans les 
dix (10) jours de l'entrée en service du professionnel. 

Si le syndicat l'accepte, il doit demeurer membre de son syndi-
cat pour la durée 'de la présente convention. 

	

3-1.04 	Le fait pour le syndicat de ne pas accepter ou d'expulser un 
professionnel de ses rangs ne peut affecter son lien d'emploi. 

	

3-2.00 	DEDUCTION DES COTISATIONS SYNDICALES 

	

3-2.01 	La commission déduit du traitement total de chaque professionnel 
visé par l'accréditation et régi par la présente convention, une 
somme égale au montant de la cotisation syndicale régulière que 
le syndicat fixe pour ses membres. 

	

3-2.02 	Sur avis écrit à cet effet, la commission effectue également la 
déduction d'une cotisation syndicale spéciale. 
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* * 	3-2.03 	' Tout avis de cotisation prend effet le trentième (30e) jour sui- 
vant sa réception par la commission dans le cas de la cotisation 
régulière, ou le quarante—cinquième (45e) jour suivant sa récep-
tion par la commission dans le cas d'une cotisation spéciale. 

	

3-2.04 	Le syndicat indique à la commission, par un avis écrit: 

le montant ou le taux de la cotisation syndicale régulière 
ou spéciale; 
la date de la première déduction, subordonnément à la clause 

. 	3-2.03; 
le nombre de paies Consécutives sur lesquelles sera répartie 
la cotisation; 
le nom et l'adresse de l'agent .  percepteur. 

* * 	3-2.05 	Dans les quinze (15) jours suivant la perception, la commission 
remet au syndicat ou à l'agent percepteur un chèque représentant 
les déductions effectuées comme cotisations syndicales. 

	

3-2.06 	Ce chèque doit être accompagné d'un bordereau d'appui comprenant 
les renseignements suivants: 

le mois en cause ou la période de paie visée; ' 
la somme globale perçue; 
le nombre de cotisants; 
le taux de cotisation appliqué; 
la liste des professionnels cotisés en indiquant pour chacun 
d'eux: 	. 
— le nom et le prénom; 

le numéro d'assurance sociale; 
le traitement annuel; 
le traitement cotisable de la période visée; 
le montant de cotisation retenu; 
la date du début des services comme professionnel ou la 
date de son départ, si elle est comprise dans la période 
visée par la présente liste. 
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3-2.07 	Dans le cas où le syndicat a nommé un agent percepteur, la com- 
mission fait parvenir au délégué syndical une copie du bordereau 
d'appui en même temps qu'elle en fait l'expédition audit agent 
percepteur. 

* * 	3-2.08 	La commission fait parvenir au syndicat ou le cas échéant à 
l'agent percepteur du syndicat, avant le 31 août, une liste cou-
vrant la période de l'année scolaire précédente et avant le 31 
janvier une liste couvrant la période de l'année civile précé-
dente, listes qui doivent contenir les renseignements suivants: 

L. nom et prénom du cotisant; 
son numéro d'assurance sociale; 
son statut d'employé; 
la date du début des services comme professionnel ou la date 
de départ, si elle est comprise dans la période visée par la 
présente liste; 
le traitement cotisable gagné pendant la période visée par 
la présente liste; 
le montant déduit à titre de cotisations; 
le montant global pour chacun des item 5 et 6 pour la 

période visée par la liste. 

	

3-2.09 	Pour chaque cotisant, la commission indique chaque année sur les 
feuillets T-4 et TP-4 (fins d'impôt) 1e montant total retenu à 
titre de cotisations syndicales. 

	

3-2.10 	Lorsque l'une ou l'autre des parties locales demande au commis- 
saire du travail de statuer si une personne réputée comprise 
dans l'unité de négociation doit en être exclue ou si une per-
sonne réputée non comprise dans l'unité de négociation doit y 
être incluse, la date où le commissaire du travail rend son 
jugement fait foi soit de la fin de la période cotisable pour la 
personne exclue, soit du début de la période cotisable pour la 
personne incluse dans l'unité de négociation. 
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3-2.11 	Pour le professionnel exclu de l'unité de négociation conformé- 
ment à la clause 3-2.10, le syndicat s'engage à lui remettre 
directement le, surplus de cotisation qui aura été prélevé le cas 
échéant, compte tenu du prorata de son traitement total coti—" , 
sable. 

	

3-2.12 	Le syndicat prend fait et çause de la commission pour toute 
réclamation qui lui est soumise en contestation d'une retenue 
effectuée et remise conformément au présent article et accepte 
de l'indemniser de tout montant qu'elle est tenue de payer en 
vertu d'un jugement final. 

	

3-2.13 	La commission et le syndicat peuvent remplacer les dispositions 
du présent article par les 'dispositions relatives à la déduction 
de la cotisation syndicale s'appliquant à une autre catégorie de 
personnel à son emploi représentée par le même syndicat. 

	

33.00 	DELEGUE.  SYNDICAL 

	

3-3.01 	Le syndicat nomme comme délégué syndical un professionnel à 
l'emploi de la commission pdur le représenter auprès de la com-
mission aux fins de l'application de la présente convention. 

Il a pour fonctions entre autres: 

d'assister le professionnel lors de là formulation, de la 
présentation, de la discussion et de l'arbitrage de son 
grief; 

de s'assurer du respect des droits du professionnel en vertu 
de la présente convention; 

d'enquêter sur toute présumée violation de la présente con-
vention et sur toute situation qu'un professionnel indique 
comme inéquitable; 

de distribuer dans sa commission la documentation émise par 
le syndicat; 

de tenir des réunions d'information et de consultation. 
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** 	3-3.02 Le syndicat peut nommer un délégué syndical adjoint pour exercer 
les fonctions du délégué syndical en son absence. Tel délégué 
syndical adjoint doit être un professionnel à l'emploi de la 
commission. 

Dans une commission où l'unité de négociation compte cent (100) 
professionnels et plus, le syndicat peut nommer un délégué syn-
dical adjoint pour chacun des secteurs d'activités dans lequel 
il regroupe des profeséionnels. 

Aux fins de la présente clause, un secteur d'activités désigne, 
selon le cas, les services adàinistratifs, les services pédago-
giques ou les services aux étudiants de la commission. 

* * 	3-3.03 	Le syndicat informe par écrit la commission du nom de son délé- 
gué et de son délégué syndical adjoint dans les trente (30) 
jours qui suivent leur nomination et informe sans délai la com-
mission de tout changement. 

** 	3-3.04 	Le délégué syndical ou son délégué syndical adjoint exerce ses 
fonctions en dehors de ses heures de travail. 

Cependant, après avoir avisé son supérieur immédiat dans un 
délai raisonnable, le délégué syndical peut s'absenter de son 
travail, sans perte de traitement ni remboursement par le syn-
dicat, pour accompagner un professionnel lors de la présentation 
et de la discussion d'un grief avec le représentant de la com-
mission; s'il devient nécessaire que le délégué syndical 
quitte son travail pour exercer ses fonctions, il peut le faire, 
après avoir donné un préavis écrit à son supérieur immédiat. A 
moins de circonstances incontrôlables ou d'entente au contraire, 
ce préavis écrit est de vingt-quatre (24) heures. Toute journée 
d'absence totale ou partielle est déduite de la banque de congés 
syndicaux prévue au paragraphe a) de la clause 3-4.03, selon les 
modalités de remboursement qui y sont rattachées. 
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3-3.05 Rien dans la présente convéntion n'empêche le délégué syndical 
d'être accompagné dans ses démarches auprès de la commission ou 
de ses représentants de l'une des personnes suivantes: un 
représ.entant syndical qui n'est pas un salarié de la commission, 
le délégué de secteur, ou le professionnel visé à la clause 
3-4.02 ou au paragraphe b) de da clause 3-4.03. Toutefois, au 
moment où la rencontre est fixée, la commission ou ses représen-
tants devront être avisés du fait que le délégué Syndical sera 
accompagné. 

Si la personne qui accompagne le délégué syndical est un profes-
sionnel de la même commission que ce dernier, le syndicat rem-
bourse à la commission la totalité du .traitement versé à ce pro-

. fessionnel pendant la durée de son absence du travail en raison 
d'une telle rencontre. 

* * 	3-4.00 	CONUES POUR ACTIVITES SYNDICALES 
* * 	3-4.01 	Congés pour fins de négociations à l'échelle nationale. 

• 
Les parties à i'échelle nationale s'entendent sur le principe de 
libérer à temps plein un certain nombre de professionnels à 
déterminer entre elles, sans perte de traitement et avec ou sans 
remboursement par le. syndicat pour participer à ces négocia-
tioUs. . 

SECTION I: CONGE SANS PERTE DE TRAITEMENT MAIS AVEC REMBOURSE-
MENT PAR LE SYNDICAT A LA COMMISSION 

* * 	3-4.02, 	a) Le syndicat obtient de la commission. le.congé à temps plein 
du professionnel-auquel il entend confier une charge. 

Si la demande de congé/est pour une (1) année scolaire, .elle 
doit être- présentée à la commission avant le ler.mai précé-
dant cette année scolaire. Un tel congé se renouvelle auto-
matiquement pour une autre année scolaire sur avis du syndi-
cat à la commission avant le ler mai précédent. 
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* * 	3-4.02 	(SUITE) 
Si la demande . de congé est pour une période ininterrompue 
inférieure à douze (12) mois, elle doit être présentée à la 
commission au moins trente (30) . jours à l'avance. . Cepen-
dant, dans ce cas, la permission ne s'obtient que si la com-
mission parvient à engager un professionnel remplaçant après 
avoir décidé qu'un tel remplacement s'avérait nécessaire et 
après avoir avisé le syndicat à cet effet dans les dix (10) 
jours de la demande. Si la commission décide de ne pas rem-
placer ou si la demande est présentée au moins soixante (60) 
jours à l'avance, l'absence est autorisée. 

Le syndicat obtient, sur demande écrite adressée à cette fin 
trente (30) jours à l'avance, le congé à temps plein du pro7 
fessionnel membre élu de l'instance exécutive du syndicat ou 
de la CEQ. 	Le «retour en service dudit professionnel 
s'effectue sur préavis écrit de trente (30) jours à la com-
mission. 

Le syndicat peut demander, par écrit, le congé à temps par-
tiel d'un professionnel auquel il entend confier une charge. 
Ce congé requiert l'accord de la commission. 

Le professionnel en congé en vertu de la présente clause 
'continue à recevoir de la commission son traitement et tous 
les bénéfices et avantages qu'il recevrait s'il était en 
fonction. Le syndicat rembourse à la commission le traite-
ment, les vacances au prorata de la durée du congé, les 
allocations spéciales et les contributions patronales payées 
par la commission pour ce professionnel incluant les congés—
maladie prévus à la clause 5-10.37 et ce, dans les quatre-
vingt—dix (90) jours de l'envoi au syndicat d'un état de 
compte détaillé. Un tel état de compte est transmis au syn-
dicat au moins deux (2) fois par année scolaire. 

A son retour, le professionnel en congé en vertu de la pré-
sente clause reprend le poste qu'il avait au moment de son 
départ en congé ou un autre auquel il est réaffecté ou muté 
par la commission, le tout subordonnément aux autres dispo-
sitions de la présente convention. 
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** • 3-4.03 Lés professionnels visés à la présente clause peuvent, avec 
l'assentiment écrit du syndicat, s'absenter pour exercer l'un 
des mandats syndicaux ci-dessous. 

'Ces absences ne peuvent totaliser, eu égard à l'ensemble dès 
professionnels d'une unité de négociation, plus de quinze 
(15)* jours ouvrables par année scolaire pour les absences 
prévues au paragraphe d) de la présente clause. 

Un membre de l'Instance exécutive du syndicat peut s'absen-
ter sans perte de traitement pour exercer ses fonctions. 

Un membre d'une instance prévue dans les statuts du syndicat 
ou de la 'Centrale peut • 'absenter sans perte de traitement 
pour participer aux travaux de cette instance. Le syndicat 
informe en temps utile la commission de la liste des instan-
ces du syndicat ou de la CEQ, ou, le cas échéant, de toute 

- modification à cette liste. 

Un représentant syndical peut s'absenter sans perte de trai-
tement pour 'exercer un mandat syndical autre que ceux 
décrits aux paragraphes b) et c) précédents. 

Toute absence prévue à la présente clause est précédée d'une 
demande écrite devant contenir le nom du ou des profession-
nels pour qui' l'absence est demandée ainsi' que la 'durée et 
l'endroit de l'activité syndicale concernée". 

Si cette demande précède de soixante-douze . (72) heures le 
début de l'absence prévue, l'autorité compétente y consent. 
Dans le cas' coUtraire, l'absence doit être autorisée par 
l'autorité compétente. 

Les absences prévues' aux paragraphes b) et c) de la présente 
clause peuvent être obtenues sans égard à la limite de jours 
prévue au paragraphe a) de la présente clause; 'dans le cas 
des absences prévues au paragraphe d) le professionnel doit 
obtenir l'accord de la commission lorsque cette limite de 
jours est épuisée. 	. 

* Lire "trente (30)" si l'unité de négociation compte de cent 
(100) à quatre cents (400) professionnels et "quarante-cinq 
(45)" si l'unité compte plus de quatre cents (400) profes-
sionnels. 
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** 	3-4.03 	(SUITE) 

g) Durant une absence prévue à la présente clause, la commis-
sion continue de verser au professionnel son traitement. Le 
syndicat rembourse 50 p, cent du traitement pour les 'quinze 
(15)* premiers jours d'absence pour l'ensemble des absences 
prévues à la présente clause par année scolaire. Lorsque 
cette limite de quinze (15) jours est épuisée, le syndicat 
rembourse à la commission 100 p. cent du traitement. 

SECTION II: CONGE SANS PERTE DE TRAITEMENT ET SANS 
REMBOURSEMENT PAR LE SYNDICAT A LA COMMISSION 

* * 3-4.04 	Les représentants syndicaux nommés officiellement à un comité 
conjoint prévu à la présente convention peuvent s'absenter de 
leur travail sans perte de traitement ni remboursement par le 
syndicat afin d'assister aux rencontres. de ce comité. 

Le supérieur immédiat de chaque représentant autorisé doit être 
Informé à l'avance par ce dernier du nom du comité en question 
et de la durée prévue de la réunion. S'il S'agit d'un comité" 
provincial, un préavis de soixante-douze (72) heures est 
requis. 

* Lire "trente (30)" si l'unité de négociation compte de cent 
(100) à quatre cents (400) professionnels et "quarante-cinq 
(45)" si l'unité compte plus de quatre cents (400) profes-
sionnels. 
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**: 3-4.05 

** 	3-4.06 

Deux (2) représentants autorisés du syndicat peuvent s'absenter 
de leur travail sans perte de traitement ni remboursement par le 
syndicat si leur présence est requise pour rencontrer l'autorité 

.désignée de la commission afin de mettre en'oeuvre . les mécanis-
mes de la procédure de règlement des griefs ou la mise en appli-
cation de la présente convention: 

Le supérieur Immédiat de chaque représentant autorisé doit être 
informé à l'avance par ce dernier du nom de l'autorité désignée 
de la.commission qu'il rencontre s sur rendez—vous. 

Lorsqu'une séance d'audition du tribunal d'arbitrage constitué 
conformément à la présente convention, se tient pendant les heu-
res de travail, le professionnel impliqué comme témoin ou plai-
gnant à ladite séance d'audition obtient la permission de s'ab-
senter sans perte de traitement ni remboursement par le syndicat 
pour la période de temps jugée nécessaire par le tribunal d'ar-
bitrage. 

Tout professionnel non libéré dont la ›présence • ést nécessaire 
pour agir comme conseiller lors dés séances d'audition d'un tri-
bunal d'arbitrage obtient de l'autorité désignée par la com-
mission la permission de s'absenter sans perte de traitement ni 
remboursement par le syndicat. 

** . 3-4.07 . 	A l'intérieur de- l'horaire de travail.du professionnel, cer- 
taines périodes peuvent être consacrées à des activités profes-
sionnelles collectives après entente .entre la commission et le 
syndicat. • 

Toute réunion, syndicale doit se tenir en dehors des heures régu-
hères de travail. 

* * 	3-4.08 	Le professionnel en congé en vertu du présent article .conserve 
son titre de professionnel ainsi que tous les droits et avan-
tages, dont il jouirait en vertu de la présente convention s'il 
était effectivement au travail. 
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** 	3-4.09 	L'horaire de travail du professionnel en congé pour affaires 
syndicales ne peut être modifié uniquement en raison de son 
absence pour activités syndicales à moins d'entente entre la 
commission et le syndicat. 
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3-5.00 	FOURNITURE D'UN LOCAL 

	

3-5.01 	Sur demande du délégué syndical, la commission fournit gratuite- 
'ment au syndicat, dans un de ses immeubles, -un local disponible 
et convenable pour la tenue d'une réunion syndicale. 

A cet effet, la commission doit être avisée à'l'avance, le délai' 
d'avis étant d'au moins quarante-huit. (48) heures :dans le cas 
d'une assemblée générale de tous les membres. 

	

3-5.02 	'Le syndicat doit prendre les dispositions nécessaires pour que 
le local ainsi utilisé soit laissé en bon ordre. 

	

3-5.03 	Les clauses 3-5.01 et 3-5.02 peuvent être remplacées par d'au- 
tres dispositions dans le cadre de la procédurè pour les arran-
gements locaux prévue à l'article 9-4.00%. 

	

3-6.00 	AFFICHAGE ET DISTRIBUTION 

	

3-6.01 	Le syndicat peut afficher sur les tableaux installés par la com- 
mission, aux endroits appropriés dans les édifices qu'elle occu-
pe, tout document à caractère professionnel ou syndical identi-
fié au nom du syndicat ou de la Centrale. 

	

3-6.02 	La commission reconnaît au syndicat le droit.d'assurer la dis- 
tribution de tels documents et la communication d'avis de même 
nature à chacun des professionnels, même sur les lieux de tra-
vail mais en - dehors du temps où le professionnel 'dispense ses 
services. 
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3-6.03 	Sur réception, l'autorité compétente de l'école transmet immé- 
diatement au délégué syndical ou à son substitut tout renseigne-
ment, document ou autre communication. provenantdu,syndicat. 

3-6.04 	Si la commission doit faire,•ûneffichage :en.vertu de la présente 

	

•• 	• 	• convention f.elle,..affiche,dans tous.les•établisseMents où elle a , 
des professionnels à son emploi 

3-6.05 	- Le syndicat peut distribuer tout document, aux professionnels en 
le déposant à leur bureau ou dans leur casier respectif. 

Le syndicat'peue.:bénéficiet gratuitement.u,,seryice de courrier 
interné déjà mis en place par la commission à l'intérieur de son 

. territoire., A,cet effet, le. syndicét,,respecte les délais et 
prOcédures d'un tél. seVie. 

Lé syndicat dégage la commission de toute responsabilité civile 
pour tout problème qu'il peut encourir et découlant de l'utili-
,sationdu.seryice,s, courrier interne de la,commission, sauf la 
responsabilité découlant d'une faute lourde Ou '.de négligence 
gésière.- ' • 	• • 

3-6 06 	Les clauses .3-6.01, à 3-6.05 peuvent être remplacées par d'autres 
dispositions dans. le cadre de, lé procédure pour les arrangements 
locaux prévue à l'article 9-4.00. 

377;e 	INFORMATION (DOCUMENTS) 

3:-7.01 	La commission transmet au .syndicat en deux (2), exemplaires, 
avant le 31 octobre de chaque année, la liste des professionnels 
en indiquant pour chacun: 

• lé nom .à la naissanceet le •prénom, 
le nom-  dû Conjoint; 
la date de naissance; 
l'état civil; 
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3-7.01 	(SUITE) 

le sexe; 
la citoyenneté; 
l'adresse; 
le numéro d'assurance-sociale; 

1.) le numéro de téléphone; 
la date d'entrée en service à la commission; 
la date du début des services comme professionnel à la com-
mission; 

1) le classement; 
le traitement; 
le statut d'employé; 	• 

o) .  le corps d'emplois auquel il appartient; • 
p) le servide auquel il eàteattaché et le lieu habituel de son 

travail; 
, q) l'état des jours de congés-maladie à son crédit au 30 juin 

précédent; 
r) le nombre de jours de vacances accumulés au 30 juin précé-

dent.. 

3-7.02 La commission informe mensuellement le syndicat des modifica-
tions qui sont apportées à la .  liste prévu à la clause 3-7.01. 

	

3-7.03 	La commission transmet au syndicat ainsi qu'au délégué .syndical 
un (1) exemplaire de tout document relatif à la présente conven-
tion et de toute directive ou document d'ordre'général qu'elle 
transmet.au  professionnel. 

	

3-7.04 	Sur demande du délégué syndical à cet effet, la commission lui 
fait parvenir une copie du résumé des prévisions-budgétaires et 
de l'état des revenus et dépenses annuels approuvés comme docu-
ment public par la commission. 

	

3-7.05 	. Le syndicat a tous les droits d'un contribuable quant à l'obten- 
tion deS . procès-'verbaux . et à la consultation du livre des 'minu-
tes de la commission. 

	

3-7.06 
	

Les clauses 3-7.03 à 3-7.05 peuvent être remplacées par d'autres 
dispositions dans le cadre de la procédure-pour les arrangements 
locaux prévue à l'article 9-4.00. 
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CHAPITRE 4-0.00 CONSULTATION 

	

4-1.00 	COMTE DES RELATIONS DE TRAVAIL 

	

4-1.01 	Dans les trente (30) jours ouvrables de la demande de l'une ou 
l'autre des parties locales, celles-ci forment, pour la durée de 
la présente convention, un comité des relations . de travail con-
sultatif. . 

	

4-1.02 	Le comité des relations de travail est composé d'au plus trois 
(3) professionnels choisis par et parmi les membres du syndicat 
et d'au plus trois (3) représentants de la commission. Toutes 
ces personnes sont nommées annuellement. 

4-1.03 A la demande de l'une ou l'autre des parties locales, le comité 
des relations de travail doit être saisi de toute question rela-
tive aux relations de travail. 

La commission doit, avant de prendre une décision ou de poser un 
geste en regard de l'un des sujets ci-dessous mentionnés, four-
nir aux représentants du syndicat au comité des relations de 
travail, l'information pertinente à la consultation et convoquer 
une réunion du comité des relations de travail: 

un grief; 
la répartition des jours chômés et payés; 
la venue de stagiaires; 
les problèmes causés par l'exercice d'une charge publique; 
l'attribution des congés sans traitement; 
les implications d'une perturbation ou d'une interruption de 
la marche de la commission; 
toute question relative à l'exclusivité des services d'un 
professionnel régulier à temps plein durant sa semaine régu-
lière de travail; 
une politique ou une directive de la commission ayant une 
incidence sur les conditions de travail des professionnels; 
toute autre question déterminée par entente entre la commis-
sion et le syndicat. 
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4-1.04 	Un procès-verbal doit être rédigé à la suite de chaque réunion 
et transmis à l'instance décisionnelle appropriée. 

4-1.05 	A Une réunion subséquente du comité des relations de travail, 
les représentants du syndicat peuvent .exiger des représentants 
de la commission les explications relatives à une décision de la 
commission sur une question préalablement abordée au comité des 
relations .de travail. 

4-1.06 

	

	Sans égard à sa représentation, chaque partie au comité des 
relations de travail fait connaître sa position. 

4-1.07 	Le professionnel dont le cas doit être discuté au comité des 
relations de travail en est préalablement averti par écrit par 
la commission. A sa demande, le professionnel est entendu par 
le Comité des relations de travail. 

4-1.08 	Les réunions du comité des relations de travail peuvent se tenir 
sur le temps de travail. 

4-1.09 	Le présent article n'a pas pour effet d'empêcher le syndicat.ou 
le professsionnel de se prévaloir de la procédure de grief 
lorsque la présente convention-lui confère ce droit. 

4-1.10 	Sous réservé des dispositions du présent article, le comité des 
relations de travail est maître de sa régie interne. 

Pour l'un des sujets prévus aux paragraphes a) à i) de la clause 
4-1.03, la convocation par la commission du comité des relations 
de travail doit-comporter un préavis d'au moins six (6) jours à 
moins d'entente à l'effet contraire. Ladite convocation indique 
les sujets qui doivent être discutés lors de cette réunion. 

Dans les autres cas, les délais et procédures de convocation 
seront déterminés selon la clause 4-1.10. 
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4-1.12 	A une réunion du comité des, relations de travail, chaque partie 
peut s'adjoindre une personne ressource dont la présence' est, 
nécessaire à l'explicitation de la position qu'elle tient sur un 
sujet à l'ordre du jour à la condition d'aviser l'autre partie 
au moins deux (2) jours ouvrables à l'avance du nom de la per-
sonne ressource. Lorsqu'une telle personne est un professionnel 
dé la commission convoqué par la partie syndicale et qu'elle 
doit s'absenter de son travail, elle est considérée comme exer-
çantun mandat syndical en vertu de la clause 3-4.03 selon les 
modalités de remboursement prévues à ladite clause. 



• 
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À . 0 H 	 E 5-0.00 R E G 1,M E .D'EMPLOI ET 
AVANTA GES S OCIA UX 

	

5-1.01 	L'engagement' du prdfessionnel régulier est Cdnclu pour une 
période qui se.termine à la fin de l'année scolaire sous réserve 
des autres dispositions de la présente convention. 

A son expiration, l'engagement du' professionnel régulier est 
renouvelé pour l'année scolaire suivante sous réserve des autres 
dispositions de la présente convention. 

	

5-1.02 	L'engagement du professionnel remplaçant et du professionnel 
surnuméraire esufait. pour une durée déterminée. 

	

5-1.03 	L'engagement de tout professionnel se fait par contrat écrit, 
avant l'entrée en fonction, sur la formule prévue à l'annexe 
"A". Copie intégrale de ce contrat est remise au syndicat et au 
professionnel dans les cinq (5) jours qui suivent sa signature. 

	

5-1.04 	Dans les cinq (5) jours de la signature du contrat prévu à la 
clause 5-1.03, ou de la date de l'entrée en service si celle-ci' 
est antérieure à la signature du contrat, la commission informe 
le professionnel, par écrit; ainsi que le délégué syndical, des 
points suivants et par la suite de tout changement qui survient 
à ceux-ci: 

le corps d'emplois auquel il appartient ainsi que le secteur 
d'activités de son corps d'emplois s'il y a lieu; 

la liste non exhaustive de ses tâches; 

son lieu de travail; 

l'identification de son supérieur immédiat; 

son classement. 
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5-1.05 	Lors de son engagement, la commission remet une copie de la pré- 
sente convention au professionnel à qui elle offre un poste. 

	

5-1.06 	Le professionnel fournit les pièces attestant sa formation (qua- 
lifications), son expérience et toute autre pièce requise par la 
commission lors de l'engagement. *Le défaut pour le profession-
nel de fournir ces preuves dans les trente (30) jours suivant la 
date de la signature de son contrat d'engagement, sauf'pour . des 
raisons hors de son contrôle, permet à la commission d'annuler 
ledit engagement dans les trente (30) jours qui suivent ce 
délai. 

Le professionnel est tenu de déclarer à la commission toute 
. prime de séparation dont il a bénéficié en vertu d'un régime de 
sécurité d'emploi applicable dans le secteur de l'Education. 

La commission peut annuler ledit engagement en tout temps à 
l'occasion d'usage de faux. La preuve incombe alors è la com-
mission. 

	

5-2.00 	NON-RENGAGEMENT 

Les commissaires ou les syndics d'écoles, après avoir décidé, 
par résolution adoptée à une session régulièrement tenue, de ne 
pas engager un professionnel régulier à temps plein pour l'année 
scolaire suivante, doivent, avant le ler juin précédant cette 
année scolaire, lui communiquer, par lettre recommandée, leur 
intention à cette fin; dans cette lettre recommandée, ils ne 
sont pas tenus de donner les raisons qui motivent leur décision. 
Cependant, ils doivent, sur la demande écrite et personnelle de 
ce professionnel délivrée avant le 15 juin qui précède cette 
année scolaire, lui donner, par écrit, avant le 30 juin suivant, 
les raisons qui motivent leur décision, mais aucun droit d'ac-
tion ne découle des raisons ainsi données de bonne foi. 

	

5-2.02 	Le professionnel régulier à temps plein peut, s'il soutient que 
la procédure prévue à la présente convention pour son non-renga-
gement n'a pas été suivie, soumettre un grief selon la procédure 
d'arbitrage prévue à la présente convention. 
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5-2.02 	(SUITE) 

Ledit professionnel peut, de la même manière, contester le bien-
fondé des raisons de son non-rengagement. A cette fin, il doit, 
toutefois, avoir complété deux (2) périodes * de service de huit 
(8) mois ou plus, Ou trois (3) périodes de huit (8) mois s'il y 
a changement d'employeur, chacune d'entre elles incluse dans une 

•année d'engagement distincte comprise dans une période continue 
de cinq (5) ans, pour le compte de commissions scolaires, d'une 
école administrée par un ministère du Gouvernement ou d'une 
autre institution d'enseignement désignée par le Ministère. 

	

5-2.03 	Le grief en contestation du non-rengagement doit être porté 
directement à l'arbitrage selon la procédure prévue à la pré-
sente convention et ce, au plus tard le 31 juillet qui suit la 
date d'expiration de son engagement et il doit être entendu en 
priorité. 

	

5-2.04 	La commission doit, avant le ler juin, donner au professionnel 
régulier à temps partiel un avis écrit de non-rengagement. Cet 
avis doit énoncer les raisons de sa décision. 

Un grief ne peut être logé en contestation des raisons du non-
rengagement. 

5-2.05 Un professionnel qui n'a pas acquis sa permanence selon le para-
graphe a) de la clause 5-6.02 peut être non rengagé par la com-
mission conformément à. la clause 5-2.01 si son don-rengagement 
permet l'affectation ou.la  relocalisation d'un professionnel en 
disponibilité chez elle ou référé par le Bureau régional de pla-
cement. Le professionnel ainsi affecté ou relocalisé devra 
répondre aux exigences du poste. ' 

Le professionnel ainsi non rengagé n'est pas soumis aux disposi-
tions de l'article 5-6.00. Toutefois, il peut avoir droit à la 
priorité d'emploi aux conditions y prévues. 



	

5-3.00 	DEMISSION ET BRIS DE CONTRAT 

A) DEMISSION 

	

5+3.0I 	'Le professionnel est lié par son contrat d'engagement conformé- 
ment à' l'article 5-1. ›00 *et ne lieut étrè libéré de son engagement 
avant terme gine selon les dispositions de la présente conven-
tion. 

	

5-3.02 	Le professionnel régulier qui désire démissionner doit aviser 
par - écilt la commission au imans soixante (60) jàurs avant la 

'date de sonAériart., 

	

573.03 	Le professionnel régulier peut démissionner sans donner l'avis 
, prévu à la clause 5-3.02, mais en .donnant un avis écrit ,à la 
:commission dans les meilleurs -délais, 'pour l'une des .Causes 
suivantes: 

a) Tout changement du lieu de résidence du conjoint l'obligeant 
à changer de localité; 

'b) Pour cause de maternité; 

Suite au décès du conjoint; 

Pour d'autres Circonstances non prévues au présent article, 
totalement hors du contrôle du professionnel et l'obligeant 
à'démissionner; 	• 

L'obtention d'un emploi comportant une échelle de traitement 
plus élevée dans le secteur de l'Education; 

Toute autre cause jugée valable par la commission. 

.tà commission accepte dans ces cas-la démission du professionnel 

.et.'renonce à tout recours contre lui. ' . 
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B) BRIS DE CONTRAT 

	

5-3.04 	,Constitue un bris de contrat l'une des causes suivantes: 

Un professionnel exerçant une profession d'exercice exclusif 
à qui on retire lé permis d'exercice ou qui est radié selon 
lé Code des professions; 

Un professionnel qui .  se  'voit retirer le mandat pastoral 
décerné par l'autorité religieuse; 

Un professionnel qui, bénéficiant d'un congé se terminant à 
la fin de l'année scolaire, n'avise pas de son retour en 
service dans les délais mentionnés à* la présente conven-
tion. 

	

5-3.05 	Tout bris de contrat a pour èffet de permettre en fout temps la 
résiliation par la commission de l'engagement du professionnel. 

	

5-3.06 	Un animateur .cie pastorale ou un conseiller en éducation chré- 
tienne donurengagement est résilié à là suite du retrait ou du 
non-renouvellement de son mandat pastoral, bénéficie du régime 
de priorité d'emploi prévu à fa clause 5-6.06 de la présente 
convention. 

	

5-3.07 	La résiliation de l'engagement pour l'une des causes prévues à 
la clause 5-3.04 ne constitue pas une mesure disciplinaire au 
sens de l'article 5-5.00. 

	

5-4.00 	DOSSIER DU PROFESSIONNEL 

	

5-4.01 	Tout avertissement écrit et toute réprimande écrite doivent é:né- .  
ner de l'autorité compétente désignée par la commission pour 
être inscrits au dossier. Toutefois, une réprimande écrite ne 
pourra normalement être versée au dossier que si elle a été pré-
cédée d'un avertissement écrit sur un acte de même nature ponr 
permettre au professionnel de s'amender. Tout avertissement 
écrit qui n'a pas été suivi, dans les six (6) mois, d'une répri-
mande écrite est retiré du dossier. 
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5-4.02 ' 
	

La commission doit, si elle entend consigner au dossier un aver- 
tissement écrit ou une réprimande écrite en donner copie au pro-
fessionnel et au syndicat, sous pli recommandé. 

5-4.03 	Le proféssionnel à qui la commission a donné un avertissement 
écrit ou une réprimande écrite, peut requérir l'insertion au 
dossier d'une' réponse écrite dans laquelle il en conteste le 
bien-fondé. Cet écrit est retiré du dossier en même temps que 
l'avertissement ou la réprimande contesté. 

5-4.04 	Une réprimande écrite, que la commission n'a Jas dû renouveler 
en raison d'une récidive commise dans les douze (12) mois de sa 
consignation, est retirée du dossier. 

5-4.05 	Les avertissements écrits et les réprimandes écrites qui ont été 
retirés du dossier conformément au présent article .ne peuvent 
pas être invoqués ultérieurement contre le professionnel. 

5-4.06 	Sous réserve des lois à ce contraire et de la présente conven-. 
tion, la commission doit respecter la confidentialité du dossier 
d'un professionnel. 

5-4.07 	Le professionnel peut, sur 'demande, consulter son dossier et 
obtenir le retrait de tout document consigné en contravention du 
présent article. 

5-5.00 	MESURES DISCIPLINAIRES 

5-5.01 	Dans le cas où la commission ou l'autorité compétente décide de 
convoquer un professionnel pour raison disciplinaire, ce profes-
sionnel a le droit d'être accompagné du délégué syndical ou d'un 
représentant du syndicat. 
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5-5.02 	La commission peut, au moyen d'un avis écrit qu'elle communique 
au professionnel, lui imposer une mesure disciplinaire; 	cet 
avis doit énoncer les motifs de la décision. 

Une mesure disciplinaire doit se fonder sur une cause juste et 
suffisante dont la preuve incombe à la commission. 

	

5-5;03 	Une mesure disciplinaire est normalement précédée d'une répri- 
mande écrite pour permettre au professionnel de S'amender. 

	

5-5.04 	Un grief en contestation d'un congédiement doit être logé dans 
les trente (30) jours de la réception de l'avis de la décision; 
il est immédiatement porté en arbitrage. 

. 5-6.00 

,5 

PRIORITE ET SECURITE D'EMPLOI 

SECTION A: GENERALITES 

Pour les fins du présent article: 

Lorsque la commission dispense l'enseignement à des élèves 
dont la langue principale d'enseignement est le français et 
à des élèves dont la langue principale d'enseignement est 
l'anglais, l'ensemble des professionnels dont la langue 
principale de travail est l'anglais sont réputés faire par-
tie •de la section anglaise, les autres professionnels étant 
réputés faire partie de la section française. Dans ce cas, 
la présente clause s'applique à chacune des sections ainsi 
définies comme si chacune d'elles constituait une commission 
scolaire en soi. Toutefois, la commission et le syndicat 
peuvent convenir par écrit que le présent paragraphe ne 
s'applique pas. 

Le professionnel en congé avec ou sans traitement est réputé 
faire partie du corps d'emplois, et du secteur d'activités 
le cas échéant, dans lequel il était classifié au moment de 
son départ en congé. 
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5-6.01 	(SUITE) 

0 Le professionnel qui remplit des fonctiOns, se rapportant à 
plus d'un corps d'emplois est réputé classifié dans le corps 
d'emplois dont il remplit les attributions durant la majeure 
'partie de son temps. , 

Lorsqu'une commission offre un poste.  à un 'professionnel, 
elle doit procéder par, lettre 	La date du récé- 
pissé constatant le déP8t à la poste de ladite lettre cons-
titue une preuve prima facie servant à calculer les délais. 

La commission transmet au syndicat, avant le 30 juin, la 
liste des professionnels non rengagés .ou mis en disponibi-
lité. 

Le professionnel en disponibilité au moment de .  l'entrée en 
vigùeur de la présente convention, bénéficie des disposi-
tions du présent article qui concernent le professionnel en 
disponibilité. 

Malgré toute disposition à. l'effet contraire, les disposi-
tions du présent article s'eppliquent à compter *du ler jan-
vier - 1983. 

SECTION B: PERMANENCE 

	

5-6.02 	Pour les fins du présent article: 

a) Le professionnel permanent est un professionnel régulier à 
temps plein qui a terminé au moins deux (2) années complètes. 
de service continu à la commission soit à titre de profes-
sionnel régulier à temps plein, soit à titre d'employé régu-
lier à temps plein dans une autre fonction à la commission 
et ce, depuis la date de sa dernière entrée en service à la 
commission. 
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5-6.02 	(SUITE) 

b) La permanence est transférable d'une, commission à une autre 
pour lé - profeasiennéi . en disponibilité qui, dans le cadre dé 
la . seCtien,E: dU ..préSeUt'artic-1&, est réïocalisé dans une 

..autre'ccimmibaiod. La Permanence eit'égaleMent transférable 
dans les cas prévus à la- Clause .5-6:12 ou 5-6.13. 

.Le congé pour affairés Syndicales, - le'congé parental, l'ab- 
sence.  'pour invalidItcoUverte- par .  l'assurance-salaire, 

'l'absence pour' invalidité due à' un accident du travail, le 
'congé peur études dé même que tout aiiiië . Congé pour lequel 

la présente convention . prévoit le paiement du traitement 
constituent du service aux fins de l'acquisition de la per- 
manence'.  

. 	. 

Le non-rengagement pour surplus suivi d'un rengagement par 
la Meme'comMiSSion'au cours eè ;  l'année scolaire suivante 

'retardé .proportionnellement l'acquisition de la permanence 
pendant là période d'interruption de son service 

e) Dans la mesure.où il n'y .a pas eu rupture,de son lien d'em-
'plof,:l'acqufsition' dé, li . permanenCe,pnUr'üniirofessionnel 
'est retardée PrepUrtionneilemenè'daWleas d'interruption 
de son Service pour des raisons autrès qUe' 'Celles prévues au 
paragraphe c) de la présente clause. 

• 
SECTION C: REDUCTION DE PERSONNEL 

La commission qui entend réduire son personnel de ,professionnels 
réguliers à' temps plein consulte le derdité des relationsde tra- 
vail au' plus tard le' 15 avril qui précède .  telle réduction de 
personnel

La commission peut-rédulte -lénoMbre'dprefesdinnels réguliers 
à temps plein à son emploi en raison 'd'Uhé "diminution d'élèves, 
d'une modification substantielle dans les services à rendre, ou 
d'une terminaison d'un projet spécifique, selon lés priorités 
établies par la commission dans le cadre de sa planification 
des effectifs soumise à la consultation du comité des relations 
de travail dans le délai prévu à la clause 5-6.03. La consulta-
tion du comité des relations de travail n'est pas soumise aux 
dispositions de la procédure régulière prévue à l'article 
4-1.00. Cependant, au moins une réunion du comité des relations 
de travail doit avoir eu lieu dans le cadre de la présente clau-
se au 'plus tard le 15 avril. 
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5-6.05 	Lorsque la commission doit procéder à une réduction de personnel 
professionnel à l'intérieur d'un corps d'emplois, elle procède 
de la façon suivante et dans l'ordre .indiqué, à l'intérieur de 
ce corps d'emplois ou le cas échéant à l'intérieur d'un secteur 
d'activités, de ce corps d'emplois: 

en mettant fin à l'emploi des professionnels réguliers à 
temps partiel; 

en ne rengageant pas les professionnels réguliers à temps 
plein n'ayant pas acquis, leur.permanencei selon l'ordre 
inverse d'ancienneté; 

en mettant en disponibilité les professionnels réguliers à 
temps plein ayant acquis leur permanence, selon l'ordre ,  
inverse d'ancienneté. 

- Aux fins de l'application de la présente clause, lorsque deux 
(2) ou plusieurs professionnels ont une ancienneté égale, le' 
professionnel qui a le moins d'années d'expérience est réputé 
avoir le moins d'ancienneté. 

SECTION D: PRIORITE D'EMPLOI 

	

5-6.06 	Le professionnel non permanent ayant un (1) an mais moins de 
deux (2) ans de service continu comme professionnel régulier à 
temps plein à la commission bénéficie des avantages suivants: 

Son non-rengagement pour surplus doit lui être communiqué 
par lettre recommandée avant le . ler juin; 

La commission doit transmèttre sans délai, au Bureau régio-
nal de placement, son nom de même que les renseignements 
pertinents le concernant; 
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5-6.06 	(SUITE) 

Son nom demeure ainsi inscrit sur les 'listes des Bureaux 
régionaux pour une période n'excédant pas denx.(2) ans de là 
fin de son engagement, et diirant cette période il bénéficie 
de la priorité d'emploi;• 

S'il se voit .  offrir un poste à temps plein par une commis-
sion, il doit l'accepter dans' les di* (10) jours dè telle 
offrè écrite-. Le fait que la commission tenté à deux (2) 
reprises de rejoindre, le professionnel par lettre recomman-
dée pour lui offrir un poste. et  ne, 'sans succès, constitue 
un défaut d'acceptation; 

A compter de, la date du refùs, du défaut d'accepter dans le 
délai imparti le poste offert ou du défaut de se présenter à 
une entrevue convoquée par lettre recommandée par une cm-
mission, le nom du professionnel est automatiquement radié 
des listés du. Bureau régional de placement. 

Cette radiation entralne l'annulation de tous les droits 
qu'il peut avoir en vertu de la présente convention. 

SECTION E: SECURITE D'EMPLOI'  

	

5-6.07 	Mise en disponibilité  

La mise en disponibilité d'un professionnel permanent s'effectue 
de la façon suivante: 

a) Sa mise en disponibilité débutele ler juillet d'une année 
scolaire et lui est communiquée, par lettre recommandée, 
avant le ler juin précédent; 
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5-6.07 	(SUITE) 

b) La commission doit transmettre sans délai, au Bureau régio-
nal, de placement, son nom de même que .  les renseignements 
pertinents le concernant. ' 

	

5-6.08 	Droits et obligatiens du proÉeiSiennef*en disponibilité  

a) A cOmptér du début da,sa Mise en diSpoaibilité, le profes-
-:sionnel en dispohibilitéqui Sé Voit Cffrir un poste à temps 
plain -doit l'accePtérdans les dlx (l0 jours suivant la 
réception de l'offre écriÉé tétÉé obligation n'existe tou-
tefois que dans lecas'où le poste offertse situe dans un' 
rayon de cinquante (50) . kilOMètres de aôn'iieù principal de 
travail au moment de sa mise en disponibilité ou dans un 

' rayon de cinquante (50) kilomètres de aah domicile. 

"Aùx fias duPréSent .  article, le .  rayon de cinquante (50) 
"kilomètres se calcule par le plus court Chemin public car- 
rossable. 

 Le refus ou'le défaut d'accepter l'offre d'engagement dans 
lé 'délai imparti cnstitueune démission 'de la part du pro-
fessionnel en disponibilité.  et  lui fait perdre tous les 
droits et privilèges qui lui sont conférés par la présente 
convention, et entraîne automatiquement 'la radiation du nom 
de ce profèssionnel des listes du Bureau régional de place-
ment.- De 'plus, dans" ces Cas il n'a pas droit à la prime de 
séparation. 

Le fait qu'une Commisardn ou une institution d'enseignement 
di sècteur de l'Education tente à deux (2) reprises de le 
rejoindre, par lettre recommandée, Pour lui offrir un poste 
et ce, sans succès, constitué un • défaut, 	. . 

.d) Il doit se présenter à une entrevue de sélection auprès 
d'une commission ou d'une institution d'enseignement du sec-
teur de l'Education lorsque, le Bureau régional de placement 
lui en fait' la demande, par lettre recommandée. Dans ce 
cas, il a droit au rembourseméni de ses frais de déplacement 
et de séjour s'il y a lieu, selon les barèmes en vigueur à 
sa commission. Il obtient l'autorisation de s'absenter sans 
perte de traitement sur présentation à la commission de 
l'avis de convocation. - 
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5-6.08 	(SUITE) 

Le professionnel qui est en défaut selon le paragraphe c) ou 
d) de la présente clause 'est réputé avoir démissionné de sa 
commission. De plus, dans ces cas il n'a pas droit à la 
prime, de séparation. 

Si le professionnel accepte un poste à temps plein offert 
dans le,cadre de la présente clause, il .est alors réputé 
avoir démissionné de la commission où il est en disponibi-
lité à-compter du moment de son engagement dans une autre 
commission ou institution. d'enseignement du secteur de 
l'Educatiod. 'De plus, « dans ce cas il n'a pas droit à la 
prime de séparation. 	, 

. 	. 
Le professionnel en disponibilité qui.  a été relocalisé dans 
une autre commission ou institution d'enseignement du sec-
teur de l'Education, conformément aux, dispositions du para' 
graphe a) de l'a présente clause, a droit de retour à - sa com-
mission d'origine dans un poste vacant du corps d'emplois 
dans lequel il détenait un poste lors de sa mise en disponi7 
bilité s'il répond aux exigences du poste à combler et ce, 
'jusqu'au ler' septembre :qui suit la date du début de sa mise 
en disponibilité. 

La commission ou l'institution d'enseignement du secteur de 
l'Education qui engage un professionnel en disponibilité 
dans, le cadre de la présente clause lui reconnaît: 

l'ancienneté nui lui était reconnue à la commission où 
il était en disponibilité;_ 
les jours accumulés à sa hanque,de congés—maladie non 
monnayables; . 
sa permanence; 
ses années 'de Service Continu pour fins de calcul de la 
période de vacances; 
sa classe et son échelon, s'il demeure à l'intérieur du 
même corps d'emplois; 
là date à laquelle il aurait droit à un avancement 6. 

d'échelon. 	« 



-44 - 

	

5-6.08 	.(SUITE) 

i) Le professionnel en disponibilité qui a été rélocalisé dans 
une autre commission ou institution d'enseignement du sec-
teur dé l'Education conformément aux dispositions du para-
graphe a) a) de la présente clause, est affecté à un poste du 
corps d'emplois où il -  était classifié s'il répond aux 
exigences du poste à combler, ou dans un autre corps d'em-
plois pour lequel il a les qualifications minimales requises 
mentionnées au Plan de classification et ce, dans la même 
section, au sens du paragraphe a) de la clause 5-6.01, que 

- celle où il travaillait dans la .  commission où il était en 
disponibilité. 

	

" 5-6.09 	Utilisation du professionnel en disponibilité  

Tant qu'il n'est pas affecté à un poste à temps plein à sa com-
mission ou qu'il n'est pas relocalisé dans une autre commission 
ou institution d'enseignement du secteur de l'Education, le pro-
fessionnel en disponibilité est tenu d'effectuer les tâches 
qu'il est capable d'accomplir et qui lui sont assignées par la 
commission. Le professionnel en disponibilité peut également 
être affecté prioritairement à tout autre employé à tout poste à 
la commission temporairement dépourvu de son titulaire. 

Avec l'accord du professionnel en disponibilité, la commission 
peut l'affecter au service d'un autre employeur. 

Tant qu'il est en disponibilité, le professionnel demeure cou-
vert par la présente convention. 
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SECTION F: MESURES VISANT A REDUIRE LES MISES EN DISPONIBILITE 

5-6.10 	Préretraite  

Dans le but de réduire le nombre de professionnels en disponibi-
lité, le professionnel à qui la commission' offre un congé de 
préretraite et qui l'accepte en bénéficie aux conditions suivan-
tes: 

Ce congé - de préretraite est un congé avec traitement d'une 
durée maximale d'une année. 

Ce congé de préretraite vaut comme période de, service aux 
fins des deux (2) régimes de retraite actuellement en 
'vigueur (RREGOP et RRE). 

Seuls y sont admissibles ceux qui auraient droit 'à la 
retraite l'année suivant l'année dia . congé. 

A la fin de ce congé avec traitement, le professionnel est 
réputé avoir démissionné et est mis à la retraite. 

Un professionnel en congé de préretraite a dréit aux avanta-
ges prévus à la convention collective, à l'exception notam-
ment de l'assurance—salaire et des vacances, pourvu que ces 
avantages soient compatibles avec la nature de ce congé. 

Ce congé permet la réduction du nombre de professionnels en .  
disponibilité. 

Le professionnel en *congé de préretraite qui*travaille à la 
commission ou pour un autre employeur oeuvrant dans les sec-
teurs public, parapublic ou péripublic verra son traitement 
réduit en Proportion des gains provenant de ce travail. 
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5-6.11 	Prime 	de séparation 

a) La commission peut accorder la prime de séparation dans les 
,situations suivantes: 

	

• i) 	Lors de la démission d'un professionnel permanent si 
sa démission permet à un professionnel en disponibi-
lité d'être affecté à un poste à temps plein. 

	

ii) 	Lors de la démission d'un professionnel en disponibi- 
lité à 0  la condition qu'il ne soit pas en défaut selon 
les paragraphes b), c) ou d) de la clause 5-6.08. 

'b) La prime de séparation se calcule de la façon suivante: 

Un mois de traitement par année de service complétée,à 
la commission jusqu:à concurrence d'un maximum de six 
(6) mois de traitement. 

Aux fins du calcul de la prime de séparation, le t rai-
tement est celui que recevait le professionnel lors de 
son dernier jour de travail précédant son départ de la 
commission. 

L'obtention de la prime de séparation entraîne, pour le pro-
fessionnel concerné, la perte de sa permanence et l'annula-
tion de tous les droits et privilèges prévus à la présente . 
convention. 

Le paiement de la prime de séparation est conditionnel à ce 
que le professionnel n'occupe pas de fonction chez un 
employeur oeuvrant dans le secteur de l'Education au cours 
d'une période d'un an à compter du paiement de la prime de 
séparation. Si le professionnel occupe une telle fonction 
au cours de cette période, la commission pourra se faire 
rembourser le montant payé à titre de prime de séparation. 

Un professionnel qui a déjà .obtenu une prime de séparation 
dans le secteur de l'Education en vertu du régime de la 
sécurité d'emploi ne pourra plus obtenir une autre prime de 
séparation. 
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5-6.12 . 	Transfert de la permanence  

En vue de réduire' le nombre de' professionnels en disponibilité, 
la permanenced'un professionnel est transférable à une autre 
commission ou institution d'enseignement du Secteur de l'Educa—•  
tion qui l'engage si ce professionnel démissionne. Sa démission 
est acceptée par la comMlssion si un professionnel en disponibi-
lité possède les. qualifications. pouf -  être affecté dans le poste 
que le Professionnel démissionnaire occupait. Ce professionnel 
transporte à sa nouvelle commission ou à l'institution d'ènsel-
gnement .  du secteur -  de l'EduCatinn, sa .permanence, son ancien-
neté, ses années de.service continu pour fins de calcul de la 
période, de vacances, sa caisse de congés—maladie non monnaya-
.bles, son classement s'il demeure dans le. même corps d'emplois 
-et sa date d'avancement d'échelon. 

5-6.13 	Prime de relocalisation volontaire  

le professionnel en disponibilité, qui à la suite d'une demande 
au Bureau régional de placement, est relocalisé dans l'une des 
régions scolaires 1, 8 ou 9, a droit à une prime équivalente à 
quatre (4) -  mois de traitement si telle reIocalisation s'effectue 
à l'extérieur du rayon de cinquante -(50). kilomètres, de son der-
nier lieu de travail - et à l'extérieur•dn rayon de cinquante (50) 
kilomètres de son domicile. Si , le professionnel est relocalisé 
dans une autre région scolaire, "il à droit•à:une prime équiva-
lente à deux (2) mois d% traitement si une telle relocalisation 
s'effectue à l'extérieur du rayon de cinquante (50) kilomètreà 
de Son dernier' lieu de travail 'età l'extériéur.du rayon de cin-
.quante (50). kilomètres de son domicile. 

La prime de relocalisation est équivalente , à deux (2) mois de 
traitement dans toua les cas où la relhcalisation'selon la pré-

-sente clause s'effectue dahi une' mêmerégion scolaire. 
- 	• 	• 

Le professionnel permanené.peut également avoir droit à la prime 
de_relocalisation selon la présente clause, si -  sa relocalisation 

, permet d'annuler une mise en disponibilité. • ,• 
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5-6.13 	(SUITE) 

Le professionnel relocalisé selon la présente clause transporte 
à sa nouvelle commission ou à l'institution d'enseignement du 
secteur de l'Education, sa permanence, son ancienneté, ses 
années de service continu pour fins de calcul de la période de 
vacances, sa caisse de congés-maladie non monnayables, son clas-
sement s'il demeure dans le même corps d'emplois èt sa date 
d'avancement d'échelon. 

SECTION G: FRAIS DE DEMENAGEMENT 

5-6.14 A moins qu'il ne . puisse bénéficier du régime fédéral de mobilité 
de la main-d'oeuvre, le professionnel engagé par la commission 
ou l'institution d'enseignement du secteur de .1'Education dans 
le cadre du présent article bénéficie, de là part de cette com-
mission ou de cette institution qui l'engage, du remboursement 
des frais de déménagement prévus à l'annexe "B" aux conditions y 
mentionnées si son engagement implique, selon cétte même annexe, 
son déménagement. 

Tel professionnel a également droit de la part de la commission 
ou de l'institution qui l'engage, à: 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite- 
ment pour la vente de sa résidence qui lui tient lieu de 
domicile; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite- 
menç pour couvrir la recherche d'un logement. Ce maximum de 
trois (3) jours ne comprend pas la durée du trajet aller-
retour; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite-
ment pour couvrir le déménagement et l'emménagement. 

SECTION H: CONTRAT D'ENTREPRISE (CONTRAT A FORFAIT) 

5-6.15 	Tout contrat entre la commission et un tiers ne peut avoir pour 
effet de réduire le nombre de postes de professionels réguliers 
à temps plein à la commission dans le corps d'emplois concerné, 
ou de causer la mise en disponibilité ou le non-rengagement pour 
surplus au sens du présent article d'un professionnel régulier à 
temps plein dans le corps d'emplois concerné. 
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SECTION I: INTEGRATION DE COMMISSIONS SCOLAIRES 

5-6.16 	a) Lors d'une fusion (y compris la disparition d'une commission 
au profit d'une ou plusieurs autres commissions), une 
annexion ou une restructuration, les droits et obligations 
des parties concernées originant de la présente entente sont 
maintenus auprès de la nouvelle commission. 

Lors d'une fusion (y compris la disparition d'une commission 
au profit d'une ou plusieurs autres commissions), une 
annexion ou une restructuration, les problèmes résultant 
directement de l'intégration et affectant les droits et 
obligations des parties concernées font l'objet d'une enten-
te entre le syndicat et la commission impliqués. La conclu-
sion d'une telle entente par le syndicat et la commission 
équivaut, en conjonction avec le maintien en vigueur de 
l'entente mentionnée au paragraphe a) précédent, à la con-
clusion d'une convention collective de travail et entraîne 
par conséquent, au moment de la conclusion d'une telle 
entente- ou de la 'sentence arbitrale qui en tient lieu en 
'application du paragraphe suivant, une renonciation à 
l'exercice des recours prévus aux articles 45 et 46 du Code 
du travail. 

Malgré la clause 9-5.04, si les parties ne parviennent pas à 
la conclusion d'une entente dans le cadre du paragraphe b) 
précédent dans les soixante (60) jours de l'avis d'autorisa-
tion émis par le Ministère de procéder à l'intégration, le 

• tout est référé à l'arbitrage de différend conformément au 
Code du travail. La commission en informe le syndicat le 
plus tôt possible après la. réception de l'avis d'autorisa-
tion du Ministère. Le conseil d'arbitrage a comme mandat de 
régler les problèmes résultant directement de l'intégration 
et affectant les droits et obligations des parties mention-
nées au paragraphe b); le conseil d'arbitrage pourra égale-
ment, s'il le juge nécessaire, donner des effets rétroac-
tifs au jour de l'intégration à sa décision à la condition 
qu'ils soient applicables. 



e) Les dispositidns de la présente clause ne peuvent en aucune 
manière avoir pour effet de retarder ou empêcher toute 
fusion annexion ou restructuration de, commissions. 

SECTION J: BUREAUX DE PLACEMENT 
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5-6.16 	.(SUITE) 

Pendant l'année,scOlaire:précédant une fusion 	compris la . „. 
disparition.. d'une commission au profit d'une .ou plusieurs 
autres commissions), une annexion ou une restructuration, la 
commiss ion ne peut procéder à une réduction de son personnel . 	. 
professionnel si la cause.de  la réduction de son personnel 
professionnel provient de telle fusion, telle annexion ou 
telle restructuration. 

, 
5-6 17 	Bureau, régional de placement.. 

L'ensemble des commissions de chacune des régions scolaires for-
ment un Bureau régional de placement. Le Ministère participe de. 
plein.droit aux activités de ce Bureau.- 

5-6.18 	Bureau national de - placement  

La Fédération' et le Ministère conviennent de former un Bureau 
national de placement des professionnels. Le Bureau fait parve-
nir- Mensuellement à la Centrale un relevé des postes à combler 
. par voie.d'engagement dans les commissions.de  même qu'un relevé 
des professionnels en disponibilité -ou non rengagés pour surplus 
et inscrits sur les listes des bureaux régionaux. 
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5-7.00 	ANCIENNETE 

	

5-7.01 	Le professionnel à l'emploi de la commission au 31 décembre 1982 
- conserve l'ancienneté déjà acquise à cette date par suite de la 
méthode de calcul prévue à la convention 'Collective 1979-82. 
Cette disposition s'applique également au cadre, au directeur 
d'école et au directeur adjoint >  d'école aux fins du présent 
article.' 

A compter du ler janvier 1983, l'ancienneté est calculée selon 
les dispositions prévues au présent article. 

	

57.02 	L'ancienneté est la période d'emploi, en années, en mois et en 
jours, à la commission, et le cas échéant, à toute autre commis-
sion du territoire juridictionnel de la commission régionale. 

Pour les fins du présent article, la période d'emploi signifie 
être à l'emploi soit comme professionnel, soit comme enseignant, 
soit comme directeur d'école, directeur adjoint d'école ou les 
deux (2) premières années d'occupation d'un poste de cadre. 

	

5-7.03 	La démission, le congédiement ou le non-rengagement entraîne la 
perte de l'ancienneté. 

	

5-7.04 	Avant le 31 octobre de chaque année, la commission établit 
l'ancienneté des professionnels couverts par la présente conven-
tion, telle que cumulée au 30 juin précédent', et en 'fait parve-
nir' une liste au délégué syndical. Elle affiche ladite liste ou 
la fait parvenir au professionnel dans les mêmes délais. 

	

5-7.05 	L'ancienneté d'un professionnel ne peut être contestée Par 
grief, par le syndicat ou le professionnel, que dans un délai de 
trente (30) jours de l'affichage de la liste d'ancienneté ou de 
la réception de telle liste par le professionnel. 
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5-7.06 	L'aliénation, la concession totale ou partielle, la division, la 
fusion ou le changement de structure juridique de la commission, 
n'a aucun effet sur l'ancienneté d'un professionnel qui était à 
l'emploi d'une ou des commissions impliquées au moment de 
l'aliénation, la concession totale ou partielle, la division, la 
fusion ou le changement de structure juridique; l'ancienneté 
dudit professionnel est la même que celle qu'il aurait eue si 
telle modification n'avait pas eu lieu. 

	

5-7.07 	Pour un professionnel régulier à temps partiel, l'ancienneté se 
calcule au prorata du nombre d'heures régulières prévues à son 
horaire par rapport à la semaine régulière de travail du profes-
sionnel régulier à temps plein. 

	

5-8.00 	AFFECTATIONS 

A) AFFECTATION, REAFFECTATION ET MUTATION 

	

5-8.01 	La commission décide de l'affectation et de la. réaffectation. 
Pour ce faire, elle tient compte des besoins du système.scolai-
re, des caractéristiques des postes à remplir, des qualifica-
tions, de la compétence, des préférences des professionnels à 
son emploi et, si nécessaire, de l'ancienneté. En outre, 
l'affectation qui découle d'une mutation doit respecter les 
règles prévues ci—après. 

	

5-8.02 	Le professionnel à l'emploi de la commission au 'moment de la 
date d'entrée en vigueur de la présente convention conserve son 
affectation, sous réserve des dispositions du présent article. 

	

5-8.03 	Un professionnel réaffecté peut obtenir, sur demande, les motifs 
de sa réaffectation. Le tout se .fait par écrit. 

	

5-8.04 	Un professionnel peut demander, motifs à l'appui, une réaffecta- 
tion. La commission donne sa réponse par écrit. 
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5-8.05 
	

Suite à une réaffectation ou à une mutation, le professionnel 
concerné qui Prétend que la commission a agi de façon-abusive à 
son endroit peut, dans ce cas, soumettre un grief conformément 
au chapitre 9-0.00 de la présente convention. 

	

5-8.06 	La commission peut muter un professionnel après l'avoir consul- 
té. Le professionnel concerné est avisé par écrit au moins 
trente (30) jours à l'avance. Cet avis comporte l'indication de 
son classement et de son traitement dans le nouveau corps 
d'emplois. 

	

5-8.07 	Rien dans les clauses précédentes ne peut avoir pour effet d'au- 
toriier un professionnel à ne pas se soumettre à la décision de 
la commission. Toutefois, .un professionnel peut refuser une 
mutation lérsque le maximum de l'échelle du corps d'emplois où 
il serait muté est inférieur à celui de son échelle de traite-
ment actuelle ou lorsque son traitement au ler juillet serait 
inférieur à celui qu'il recevrait . à ce même ler juillet s'il 
n'était pas muté. 

5-8.08 Un professionnel peut refuser sa réaffectation s'il ne possède 
pas les qualifications minimales requises au Plan de classifica-
tion pour-le secteur d'activités concerné. - 

Un professionnel peut refuser sa mutation s'il ne possède pas 
les qualifications minimales requises au Plan de Classification 
pour ce corps d'emplois. 

	

5-8.09 	Le professionnel muté est rémunéré conformément aux dispositions 
prévues à cet effet à l'article 6-10.00. 

	

5-8.10 	Lorsque la commissien entend procéder à des changements organi- 
sationnels pouvant entraîner des réaffectations ou des muta-
tions, le groupe de professionnels visés est consulté au préala-
ble. Cette consultation porte sur le contenu des nouveaux pos-
tes ainsi que sur les réaffectations et mutations incidentes 
conformément à la présente convention. 
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5-8.11 	Le professionnel réaffecté ou muté en vertu du présent article 
bénéficie de frais de'déménagement payés par .  la  Commission et 
prévus à l'annexe "B", aux conditions y mentionnées, si cette 
réaffeceation ou mutation implique, selon cette même annexe, son 
déménagement. 

Dans le cas où la réafféctation ou la mutation se fait à plus de 
cinquante (50) kilomètres de son lieu principal de travail et à 
plus de cinquante (50) kilomètres de son domicile par le plus 
court chemin public carrossable, la commission doit obtenir 

	

• 	 l'accord du professionnel concerné. 	• 	' 

Le professionnel qui bénéficie de frais de déménagement en vertu 
de la présente clause a droit de la part de sa commission à: 

'un maximum de trois .(3) jours ouvrables sans perte de traite-
'ment pour .  la vente de'éa résidence 'qui 'lui tient lieu de 
domicile; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de traite-
ment pour couvrir la recherche d'un logement.. Ce maximum de 
trois (3) jours rie -  comprend pas la durée du trajet aller- 
retourl, 

un maximum de trois (3) jours ouvrables saris perte de traite- 
ment pour couvrir le déménagement et l'emménagement. Le con-
gé prévu au paragraphe f) de la clause 5-14.01 est compris 
dans le congé prévu à la présente clause. 

	

5-8.12 	La commission informe par écrit le professionnel .de tout change- 
ment qui survient à l'un des sujets suivants: 

le corps d'emplois auquel il appartient ainsi que le secteur 
d'activités de son corps d'emplois s'il y a lieu;. 

la liste non exhaustive de ses tâches; 

son lieu de travail; 

l'identification de son. supérieur immédiat; 

son classement. 
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AFFEÇTAT19N.YKUV1501KE A uN,PCY4e..DE,CADRE,: •=. 
. 	• 	• 

5-8 13 	Le professionnel ayant accepté d'être affecté de façon provisoi- 
re 4 un poste de cadre reçoit, pendant lé temps qu'il remplit ce 

.,poste,.1e,traitement qu'il,auraitcomme , titulaire de ce poste. 

5-8 14 . Le professionnel réintègre son poste ,sur demande. de la commis- 
-- Sion où à - Sa propre demande au plus .tard quinze (15) jours après • 

en avoir reçu 6u fait la demande par écrit. 

. 	. , 
5-8.15 	Sous "réserve des clauses 5-8.13 et 5-8:14, tin professionnel 

affecté provisoirementà,un poste de ,cadre continue de verser sa' 
,cotisation sYndiçàle:' et de 'bénéficier dëS dispositions de La 
'présente convention, à l'exception de celles. relatives aux béné-
fices découlant du travéirsupi)lémentaire. 

. 	 . 

5-9 00 	'POSTE DE PROFESSIONNEL REG0LIEE A.  COMBLER 

• 

579.01 

	

	Rien, dans le présent article n'a pour effet. d'empêcher la com- 
mission de. procéder au préalable .à des `mutations et à-des réaf-

T;feceStiOns CohorMéMént,à lfarti .cle;54.00 	' 

5-9.02 	Lorsque la commission décide de combler un poste vacant de pro- 
fessionnel régulier à temps plein ou un nouveau poste de profes7 

'sibnnel régulier' à temps :plein, elle procède selon l'ordre -Sui= 
vant: 

elle affecté:ùn -  professionnel en , disponibilité chez elle, 
s'il répond' aux exigences du poste à combler; • 

elle offre le poste • au'proféssionner qui bénéficie d'un 
droit de retour conformément au paragraphe g) 'de la clause 
5-6.08 s'il répond aux exigences du poste à combler; 

péut afféctér une pers-onne à son éMinoi qui a acquis sa 
permanence et qui répond aux exigences du poste à combler. 



- 56 - 

5-9.03 	Si la commission n'a pas comblé un poste vacant de professionnel 
régulier à temps plein ou un nouveau poste de professionnel 
régulier à temps plein selon la clause 5-9.02, elle procède par 
la suite en respectant les dispositions qui suivent. Elle 
adresse une demande au Bureau régional de placement desservant 
son territoire en précisant les renseignements pertinents. Elle 
offre en priorité le poste à un professionnel en disponibilité 
référé par le Bureau régional de 'placement, à un autre profes-
sionnel en disponibilité du secteur de l'Education, puis à un 
professionnel non rengagé par 'elle et visé à la clause 5-6.06, 
si tel professionnel mis en disponibilité ou non rengagé répond 
aux exigences du poste à combler. La commission ne peut engager 
d'autres candidats avant d'avoir consulté la liste des profes-
sionnels non rengagés pour surplus par les autres commissions ou 
institutions d'enseignement du secteur de l'Education. 

B) AVANTAGES SOCIAUX 

5-10.00 	REGIMES D'ASSURANCE-VIE, MALADIE ET SALAIRE 

SECTION A: DISPOSITIONS GUEULES 

5-10.01 	Est admissible aux bénéfices des régimes d'assurances ci-après 
décrits, en cas de décès, maladie ou invalidité, à compter de la 
date indiquée et jusqu'à la date du début de sa retraite: 

Le professionnel engagé à temps plein ou à 75 p. cent ou 
plus du temps plein. 

La commission verse sa pleine contribution pour ce profes-
sionnel. 

Le professionnel engagé à temps partiel qui travaille moins 
de 75 p. cent du temps plein. 

La commission verse, en ce cas, la moitié de la contribution 
payable pour un professionnel à temps plein, le profession-
nel payant le solde de la contribution de la commission en 
plus de sa propre contribution. 
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5-10.01 	(SUITE) 

Sous réserve de la clause 5-10.26, la participation du profes-
sionnel admissible court à compter de l'entrée en vigueur du ré-
gime s'il est en service à la commission à 'cette date, sinon, à 
compter de son entrée en service.. 

	

5-10.02 	Aux fins des présentes, on entend par personne à charge, le con- 
joint ou• l'enfant à charge d'un professionnel tel que défini 
ci-après: 

conjoint: celui ou celle qui l'est devenu par suite d'un 
mariage légalement contracté au Québec ou ailleurs et re-
connu comme valable par les lois du Québec ou par le fait 
pour une ,personne non mariée de résider en permanence 
depuis plus de trois (3)* ans avec une personne non mariée 
de sexe différent qu'elle présente ouvertement comme son 
conjoint, étant précisé que la dissolution du mariage par 
divorce ou annulation fait perdre ce statut de conjoint de 
même que la séparation de fait depuis plus de trois (3)' 
mois dans le cas d'un mariage non légalement contracté. 

enfant à charge: Un enfant du professionnel, de son con-
joint ou des deux, non marié et résidant ou domicilié au 
Canada, qui dépend du professionnel pour son soutien et est 
âgé de moins de dix-huit (18) ans; 	ou s'il fréquente à 
temps complet à titre d'étudiant dûment inscrit, une maison 
d'enseignement reconnue et est âgé de moins de vingt-cinq 
(25) ans ou, quel que soit son âge, un enfant qui a été 
frappé d'invalidité totale avant son dix-huitième (18ème) 
anniversaire de naissance ou avant son vingt-cinquième 
(25ème) anniversaire de naissance s'il fréquentait à temps 
complet à titre d'étudiant dûment inscrit une maison d'en-
seignement reconnue et est demeuré continuellement invalide 
depuis cette date. 

* Lire un (1) an au lieu de trois (3) ans dans le cas où un 
enfant est issu de l'union. 
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5-10.03 	Par invalidité, on entend un état d'incapacité résultant soit 
d'une maladie, y incluant une intervention chirurgicale reliée 
directement à la planification familiale, soit d'un accident 
sous réserve des clauses 5-10.44 à 5-10.49, soit d'une absence 
prévue à la clause 5-13.19 A), nécessitant des soins médicaux et 
cita rend le professionnel totalement incapable d'accomplir les 
tâches habituelles de son emploi ou de tout au t re emploi analo-
gue qui. lui est offert par la commission et comportant une rému-
nération similaire. 

	

5-10.04 	Une période d'invalidité est toute période continue d'invalidité 
..ou une suite de périodes successives séparées par moins de 
vingt—deux (22)* jours de travail effectif à temps plein ou de 
disponibilité pour un travail à temps plein, à moins que le pro-
fessionnel n'établisse de façon satisfaisante qu'une période .  
subséquente est attribuable à une maladie ou à un accident com-
plètement étranger à la cause de l'invalidité précédente. 

	

5-10.05 	Une période'd'invalidité résultant de maladie ou blessure qui a 
volontairement été causée par le professionnel lui—même, d'al-
coolisme ou de toxicémanie, de participation actiVe à une émeu-
te, à une insurrection, ou à des actes criminels, ou de service 
dans les forces. armées n'est pas reconnue comme une période 
d'invalidité aux fins des présentes. 

Malgré ce qui précède, dans le cas d'alcoolisme ou de toxicoma-
nie, est reconnue comme période d'invalidité aux fins des pré-
sentes, la période d'invalidité pendant laquelle le profession-
nel reçoit des traitements ou soins médicaux en vue de sa réha-
bilitation. 

* Lire "huit (8) jours" au lieu de "vingt—deux (22) jours" si la' 
période continue d'invalidité qui précède son retour au tra-
vail est égale ou inférieure à trois (3) mois de calendrier. 
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5-10.06 	Les dispositions du régime d'assurance-vie prévues à la conven- 
tion collective 1979-82 demeurent en vigueur aux conditions y 
prévues jusqu'au 30 juin 1983. 

Les dispositions du régime de base d'assurance-maladie prévues à 
la convention collective 1979-82 continuent de s'appliquer jus-
qu'à la date prévue par le comité paritaire. 

Les dispositions du régime d'assurance-salaire décrites à l'ar-
ticle 5-10.00 de la convention collective 1979-82 continuent de 
s'appliquer jusqu'au 30 juin 1983. 

	

5-10.07 	Le nouveau régime d'assurance-vie entre en vigueur à compter du 
ler jullet 1983. 

Le nouveau régime de base d'assurance-maladie entre en vigueur à 
la date prévue pas le comité paritaire.. 

Le nouveau régime d'assurance-salaire s'applique à compter du 
ler juillet 1983. 

	

5-10.08 	En contrepartie de la contribution- de la commission aux presta- 
tions d'assurance prévues ci-après, la totalité du rabais con-
senti par la C.E.I.C. dans le cas d'un régime enregistré est 
acquise à la commission. 

SECTION B: COMTE PARITAIRE 

5-10.09 . Le Ministère -et la Fédération d'une part, et la Centrale d'autre 
part, peuvent former avec diligence un comité paritaire unique 
de quatre (4) personnes responsables de l'établissement et de 
l'application du régime de base d'assurance-maladie. Ce comité 
se met à l'oeuvre dès sa formatiOn. 
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5-10.10 	Le comité choisit hors de ses membres un président au plus tard 
dans les vingt (20) jours de la date d'entrée en vigueur de la 

' présente convention; à défaut, ce président est choisi dans les 
vingt (20) jours suivants par le Juge en chef du Tribunal du 
travail. Ce président est de préférence un actuaire, domicilié 
et résidant au Québec depuis au moins trois (3) ans ou, à 
défaut, une personne ayant des qualifications équivalentes. • 

	

5-10.11 	Le Ministère et la Fédération d'une part, et la Centrale d'autre 
part, disposent chacun d'un vote. 	Le président dispose.d'un 

. vote qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égalité des voix. 
Sous réserve des autres recours de chacune des parties, celles7 
ci renoncent expressément à contester toute décision du comité 
paritaire ou de son président devant le tribunal d'arbitrage. 

	

5-10.12 	Le comité paritaire peut choisir de se regrouper avec d'autres 
comités paritaires prévus dans d'autres conventions collectives 
et opérer comme un seul comité paritaire. En ce cas, les grou-
pes couverts par ces comités constituent un seul groupe pour 
fins d'assurance. Un comité paritaire qui a choisi de se 
regrouper ne peut se retirer du groupe qu'à un anniversaire du 
contrat d'assurance subordonnément à un préavis écrit de quatre-
vingt—dix (90) jours aux autres comités paritaires. En cas de 
désaccord entre les parties sur le fait pour le comité de se 
regrouper, le président doit s'abstenir de voter et le statu quo 
est maintenu. 

	

5-10.13 	Le comité doit déterminer les dispositions du régime de base 
d'assurance—maladie et, selon que les circonstances l'exigent ou 
non, préparer un cahier des charges et obtenir un ou des con-
trats d'assurance—groupe couvrant l'ensemble des participants 
aux régimes. A cette fin, le comité peut procéder par appel 
d'offres ou selon toute autre méthode qu'il détermine; à défaut 
d'unanimité à cette fin au sein du comité, il y a appel d'offres 
à toutes les compagnies d'assurance ayant leur siège social au 
Québec. Le contrat doit comporter une disposition spécifique 
quant à la réduction de prime qui est effectuée si les médica-
ments prescrits par un médecin cessent d'être considérés comme 
des dépenses admissibles ouvrant droit à un remboursement en , 
vertu du .régime de base d'assurance—maladie. 
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5-10.14 	Le comité doit procéder à une analyse comparative des soumis- 
sions reçues, le cas échéant, et après avoir arrêté son choix, 
transmettre à chacune des parties au comité paritaire tant le 
rapport de l'analyse que l'exposé des motifs qui militent en 
faveur de son-choix. Tant aux fins de l'application et de l'ad-
ministration du régime de base d'assurance—maladie que de l'ap-
plication et de l'administration des régimes complémentaires, 
l'assureur choisi doit être le même et il peut être un assureur 
unique ou un groupe d'assureurs agissant comme un assureur 
unique. 

Le cahier des charges doit stipuler que le comité peut obtenir 
de l'assureur un état détaillé des opérations effectuées en 
vertu du contrat, diverses compilations statistiques et tous les 
renseignements nécessaires à la vérification du calcul de la 
rétention. 

Le comité doit aussi pouvoir obtenir de l'assureur, moyennant 
des frais raisonnables qui s'ajoutent à ceux prévus par la for-
mule de rétention, tout état ou compilation statistiques addi-
tionnels utiles et pertinents que peut lui demander le Minis-
tère, la Fédération ou la Centrale. Le comité fournit au Mi-
nistère, à la Fédération et à la Centrale une copie des rensei-
gnements ainsi obtenus. 

	

5-10.15 	De plu, advenant qu'un assureur choisi par le comité modifie en 
tout temps les bases de calcul de sa rétention, le comité peut 
décider de _procéder à un nouveau choix; si l'assureur cesse de 
se conformer au cahier des charges ou encore modifie substan-
tiellement son tarif ou les bases de calcul de sa rétention, le 
comité est tenu de procéder à un nouveau choix. Une modifica-
tion est substantielle si elle modifie la position relative de 
l'assureur choisi par rapport aux soumissions fournies par les, 
autres assureurs. 

	

5-10.16 	Tout.  contrat doit être émis conjointement au nom des parties 
constituant le comité et comporter entre autres les. stipulations 
suivantes: 

a) Une garantie que ni les facteurs de la formule de rétèntion, 
ni le tarif selon lesquels les primes sont calculées, peu-
vent être majorés avant le ler janvier qui suit la fin de la 
première année complète d'assurance, ni plus fréquemment 
qu'à tous les douze (12) mois par la suite. 
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5-10.16 	(SUITE) 

L'excédent des primes sur les indemnités ou remboursement 
payés aux assurés doit être remboursé annuellement par l'as7 
sureur à titre de dividendes ou de ristournes, après déduc-
tion des montants convenus suivant la formule de rétention 
préétablie pour contingence, administration, réserves, taxes 
et profit. 

La prime pour une période est établie selon le tarif qui est 
applicable au participant au premier jour de la période. 

Aucune prime n'est payable pour une période au premier jour 
de laquelle. le professionnel n'est pas un participant; 	de 
même, la- . pleine prime est payable pour une période au cours 
de laquelle le Professionnel cesse d'être un participant. 

	

5-10.17 	Le comité paritaire confie au Ministère et à la Fédération 
l'exécution des travaux requis pour la mise en marche et l'ap-
plication du régime de base d'assurance—maladie; ces .  travaux 
sont effectués selon les directives du comité paritaire. Le 
Ministère et la Fédération ont droit au remboursement des coûts 
encourus comme prévu ci—après. 

	

5-10.18 	Les dividendes ou ristournes payables résultant de l'expérience 
favorable du régime de base constituent des fonds confiés à la 
gestion du comité. Les honoraires, y compris les honoraires du 
président du comité, frais ou déboursés encourus pour la mise en 
marche et l'application du régime de base constituent une pre-
mière charge sur ces fonds, étant précisé que les frais rembour-
sables ne comprennent pas les frais normaux d'opération de la 
commission. Le solde des fonds du régime est utilisé soit pour 
accorder un congé de prime pour une période, soit pour faire 
face à des augmentations de taux de primes, soit pour améliorer 
le régime déjà existant, soit pour être remis aux participants 
selon la formule déterminée par .le comité. 

	

5-10.19 	Les honoraires et les dépenses des membres du comité sont à la 
charge de ceux qu'ils représentent. 
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SECTION C: . REGIMES COMPLEMENTAIRES 

5-10.20 	a) La Centrale indique par écrit, à la commission, son choix 
d'un ou de plusieurs régimes complémentaires d'assurances 
collectives pouvant inclure une protection d'assurance-vie,. 
d'assurance-maladie ou d'assurance-salaire. Le coût de ces 
régimes est entièrement à la charge dés participants. 

Le.nombre de régimes complémentaires ne peut dépasser trois 
(3). Un même régime ne peut prévoir qu'un seul mode de cal-
cul de la déduction de la prime. • 	

b) La commission facilite toutefois la mise en place et l'ap- 
plication de ces régimes, notamment en faisant: 

l'information aux nouveaux professionnels; 

, l'inscription des nouveaux professionnels; 

la communication à l'assureur des demandes'd'adhésion et 
des renseignements pertinents pour la tenue- à jour du 
dossier de l'assuré par l'assureur; • 

la remise à l'assureur des primes déduites; 

la transmission des renseignements normalement requis de 
l'employeur par l'assureur pour le règlement de certaines 
demandes 'de prestations. 

Tout bénéfice d'exonération du paiement de la prime, doit 
être identique au bénéfice d'exonération du paiement de la 
prime du régime de base de l'assurance-maladie; ledit béné-
fice d'exonération doit également être le même dans tous les• 
régimes complémentaires. 

Les régimes sont facultatifs et tous les professionnels à 
l'emploi' de la commission, de même que tout nouveau profes-
sionnel par la suite, sont admis à participer à ces régimes. 
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5-10.20 	(SUITE) 

e) Toute modification «à un régime complémentaire ne peut pren-
dre effet qu'au ler janvier qui' suit d'au moins soixante 
(60) jours un avis écrit de la modification à la commis-
sion. 

0 L'adhésion d'un nouveau professionnel à un régime complémen-
taire prend effet à compter du premier jour ouvrable de la 
période de paie qui suit la date de la réception par la com-
miSsion de l'avis d'acceptation par l'assureur. 

L'adhésion d'un professionnel déjà à l'emploi de la. commis-
sion prend effet le ler janvier qui suit la date de la 
réception par la commission de l'avis d'acceptation par 
l'assureur. 

Tout retrait d'adhésion à un régime complémentaire ne peut 
prendre effet qu'au 31 décembre qui suit d'au moins trente 
(30) jours un avis écrit en ce sens à la commission. 

Une campagne d'adhésion ne Peut avoir lieu, qu'en même temps 
qu'une campagne d'adhésion au régime de base d'assurance-
maladie. 

Les parties à l'échelle nationale doivent s'entendre sur les 
autres aspects administratifs du régime avant que celui-ci 
n'entre en vigueur. Il en est de même pour toute modifica-
tion ayant des implications administratives. 

j 
	

Si certaines opérations relatives à l'administration du 
régime obligent la commission à engager du personnel surnu-
méraire ou à requérir du travail en temps supplémentaire, 
les coûts sont assumés par le syndicat. 

SECTION D: «GIME UNIFORME D'ASSURANCE-VIE 

	

5-10.21 	Le professionnel à temps plein bénéficie, sans contribution de 
sa part, d'un montant d'assurance-vie de 6 400 $. 	- 

Ce montant est de 3 200 $ pour le professionnel visé au paragra-
phe b) de la clause 5-10.01. 
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'"'"N E: REGIME DE BASE D'ASSURANCE—MALADIE 

	

5-10.2 	Le régime de base d'assurance—maladie couvre, suivant les moda- 
lités arrêtées par le comité paritaire, les médicaments vendus 
par un pharmacien licencié ou un médecin dûment autorisé, sur 
ordonnance d'un médecin ou d'un dentiste, de même qu'a l'option 
du comité paritaire, lé transport en ambulance, les frais - hospi-
taliers et médicaux non, autrement remboursables alors que le 
professionnel assuré est temporairement à l'extérieur du Canada 
et que sa condition nécessite son hospitalisation en dehors du 
Canada, les 'frais d'achat d'un membre artificiel pour une perte 
survenue en cours d'assurance ou autres fournitures et services 
prescrits par le médecin traitant et nécessaires au traitement 
de la maladie. ' 

	

5 .-10.23 	La contribution de la commission au régime de base d'assurance— .  
maladie quant à tout professionnel ne peut excéder le moindre 
des montants suivants: 

a) dans le cas d'un participant assuré .pour lui—même et ses 
personnes à charge: 45 $ par année. 

h) dans le cas .  d'un - participant assuré seul: 18 $ par année. 

c) le double de la cotisation versée par le participant lui—
même pour les preatations-prévues par le régime de hase 
d'assurance—maladie. 

Malgré la clause 5-10.06, telle participation de la commission • 
s'applique à compter du ler juillet 1983. 

	

5-10.24 	Advenant l'extension aux médicaments de la couverture-du Régime 
de l'assurance—maladie du Québec, les montants prévus à la 
clause 5-10.23 seront diminués des 2/3 des primes annuelles 
d'assurance—médicaments incluses dans le présent régime de 
base. 
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.5-10.25 
	

Les prestations d'assurance-maladie sont réductibles des presta- 
tions payables en vertu de tout autre régime public ou privé, 
individuel ou collectif. 

	

5.10.26 	La participation au régime de base d'assurance-maladie est obli- 
gatoire mais un professionnel peut, moyennant un préavis écrit à 
la commission, refuser ou cesser de participer au régime de base 
d'assurance-maladie, à'la condition qu'il établisse que lui-même 
et ses personnes à charge sont assurés en vertu d'un régime 
d'assurance-groupe comportant des prestations similaires à titre 
de personne à charge. 

Malgré la clause 5-10.01, le professionnel en congé sans traite-
ment ou en congé pour études n'est pas couvert par le régime 
d'assurance-maladie à moins qu'à sa demande, il désire continuer 
de participer à ce régime. Dans un tel cas, il devra payer 
l'entier des primes exigibles y compris la quote-part de la com-
mission. 

	

5-10.27 	Un professionnel qui a refusé bu cessé de participer ai régime 
peut y devenir admissible aux conditions suivantes: 

a) il doit établir à la satisfaction de l'assureur: 

qu'antérieurement, il était assuré comme personne à 
charge en vertu du présent régime d'assurance-groupe 
ou de tout autre régime accordant une protection simi-
laire; 

qu'il est devenu impossible qu'il continue à être 
assuré comme personne à charge; 

qu'il présente sa demande dans les trente (30) jours 
suivant la cessation de son assurance comme personne à 
charge; 

b) subordonnément au paragraphe a) précédent, l'assurance prend 
effet le premier jour ouvrable de la période de paie qui 
suit la date de la réception de la demande par la commis-
sion; 
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5-10.27 	(SUITE) 

c) dans le cas d'une . personne qui, antérieurement à sa demande, 
' n'était pas assurée en vertu du présent régime d'assurance-

groupe, l'assureur n'est pas res ponsable du paiement de 
'prestations qui pourraient être payables par l'assureur pré-
cédent en 'vertu . 'd'une Clause de prolongation ou de conver-
sion ou autrement.'' ' 

• 5-10.28 ' 	T1est loisible au comité de convenir du maintien d'année en 
année avec les modifications' appropriées, de la couverture du 
régime de base sur la tête des retraités'sans contribution de la 
commission et pourvu que: . 

- la cotisation des professionnels pour le régime et la cotisa-
tion correspondante de la commission soient établies en 
excluant tout coût résultant de l'extension aux retraitée; 

les déboursés, cotisations et ristournes pour les retraités 
soient comptabilisés séparément et que toute cotisation addi-
tionnelle payable par les professionnels eu égard à l'exten-
sion du régime aux retraités soit clairement identifiée comme 
telle. 

SECTION F: ASSURANCE-SALAIRE 

	

5-10.29 	Subordonnémént aux dispositions des .présentes et sous réserve 
des clauses 5-10.44 à 5-10.49, un professionnel a droit pour 
toute période d'invalidité durant laquelle il est absent du tra-
vail: 

a) jusqu'à concurrence du moindre du nombre de jours de congés-
maladie accumulés à son crédit ou de cinq , (5) jours ouvra-
bles: au paiement d'une prestation équivalente au t raite-
ment qu'il recevrait s'il était au travail;. 
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5-10.29 	(SUITE) 

h) à compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au 
paragraphe a), le cas échéant, mais jamais avant l'expira-
tion d'un délai de carence de cinq (5) jours ouvrables 
depuis le début de la période d'invalidité et jusqu'à con-
currence de cinquante—deux (52) semaines à compter du début 
de la -période d'invalidité: au paiement d'une prestation 
d'un montant égal à 85 p. cent de son traitement; 

c) à compter de l'expiration de la période précitée de cin-
iluante—deux (52) semaines, jusqu'à concurrence d'une période 
additionnelle de cinquante—deux (52) semaines: au paiement 
d'une prestation d'un montant égal à 66 2/3 p. cent de son 
traitement. 

Le traitement du professionnel.aux fins du calcul de la presta-
tion est le taux de traitement qu'il recevrait s'il étSit en 
fonction, sous réserve de l'article 6-11.00, y incluant, le cas 
échéant, les primes pour disparités régionales. Pour les pro-
fessionnels admissibles autres que ceux à temps plein, le mon-
tant de la prestation est calculé au prorata du temps qu'ils 
travaillent par rapport à la semaine régulière des profession-
nels à temps plein. 

	

5-10.30 	Tant que des prestations demeurent payables, y compris le délai 
de carence, le cas échéant, le professionnel invalide continue 
de participer au Régime de retraite des employés du Gouvernement 
et des organismes publics (RREGOP) et au Régime de retraite des 
enseignants (RRE) et de bénéficier des régimes d'assurances. 
Toutefois, il doit verser les cotisations requises, sauf qu'à 
compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au para-
graphe a) de la clause 5-10.29, il bénéficie de l'exonération de 
ses cotisations à son régime de retraite (RREGOP ou RRE) sans 
perdre ses droits. Les dispositions relatives à l'exonération 
de ces cotisations font partie intégrante des dispositions du 
régime de retraite et le coût en résultant est partagé comme 
celui de toute autre prestation. 
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5-10.30 	(SUITE) 

La commission ne peut résilier ou non renouveler le contrat 
d'engagement d'un professionnel pour la seule et unique raison 
de son incapacité physique ou mentale tant que ce dernier peut 
bénéficier de prestations d'assurance-salaire ou d'accident du 
travail par application des clauses 5-10.29 ou 5-10.44 à 5-10.49 
et ensuite, de 5-10.41. Toutefois, le fait pour un .profession-
nel de ne pas se prévaloir de la clause 5-10.41 ne peut eMpêcher 
la commission de résilier ou non renouveler le contrat d'engage-
ment dudit professionnel. 

	

5-10.31 	Les prestations d'assurance-salaire versées en vertu de la clau- 
se 5710.29 sont réduites du montant initial de toutes presta-
tions de base d'invalidité payées au professionnel en vertu 
d'une loi provinciale ou fédérale à l'exception de la Loi de 
l'assurance-chômage sans égard aux augmentations ultérieures des 
prestations de base résultant de l'indexation. 

Lorsqu'il s'agit d'une prestation d'invalidité payée par la 
Régie de l'assurance-automobile du. Québec (R.A.A.Q.), la déter-
mination du revenu brut imposable du professionnel s'effectue de 
la façon suivante: la commission effectue l'équivalent de tou-
tes les déductions requises par la loi, de la prestation de base 
d'assurance-salaire; la prestation' nette -  ainsi obtenue est 
réduite de la prestation reçue de la R.A.A.Q. et la différence 
est ramenée à un revenu brut imposable à partir duquel la com-
mission effectue toutes les déductions, cofitribiltions et cotisa-
tions requises par la Loi et la convention collective. 

La commission, déduit un dixième (1/10) de jour de la caisse de 
congés-maladie par jour utilisé en vertu du paragraphe a) de la 
clause 5-10.29 lorsque le professionnel reçoit des prestations • 
de la R.A.A.Q. 
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5-10.31 	(SUITE) 

Au plus tard la soixante et unième (61e) journée du début d'une 
invalidité, le professionnel présumé admissible à une prestation 
d'invalidité prévue à une loi provinciale ou fédérale à l'excep-
tion de la Loi de l'assurance-chômage doit, à la demande écrite 
de la commission, accompagnée des formulaires appropriés, en 
faire la demande et se soumettre aux obligations qui en décou-
lent. Cependant, la réduction de la prestation prévue à la 
clause 5-10.29 n'opère qu'à compter du moment où le profession-
nel est reconnu admissible et commence effectivement à toucher 
telle prestation prévue à la loi. Dans le cas où la prestation 
prévue à une loi est accordée rétroactivement à la première 
journée d'invalidité, le professionnel s'engage à rembourser à 
la commission, le cas échéant, la portion de la prestation pré-
vue à la clause 5-10.29 et 'ce, en application du premier alinéa 
de la présente clause. 

Tout professionnel bénéficiaire d'une prestation d'invalidité 
' payée en vertu d'une loi provinciale ou d'une loi fédérale à 
' l'exception de la Loi de l'assurance-chômage doit, pour avoir 
droit à ses prestations d'assurance-salaire en vertu de 5-10.29, 
informer la commission du montant de la prestation hebdomadaire 

. d'invalidité qui lui est payée. Il doit en outre autoriser par 
écrit la commission à obtenir les renseignements nécessaires 
auprès des organismes, notamment de la R.A.A.Q. ou de la R.R.Q., 
qui administrent un régime de prestations d'invalidité dont il 
est bénéficiaire. 

	

5-10.32 	Le paiement des prestations cesse au plus tard à la date du 
début de la retraite du professionnel. 

	

5-10.33 * 
	

Aucune prestation n'est Payable durant une grève ou un lock-out, 
sauf pour une période d'invalidité ayant commencé antérieurement 
et pour laquelle le professionnel fournit un certificat médical 
à la commission. 

	

5-10.34 	Le versement des prestations payables tant à titre de jours de 
maladie qu'à titre d'assurance-salaire est effectué directement 
par la commission mais subordonnément à la préàentation par le 
professionnel des pièces justificatives exigibles en vertu de la 
clause 5-10.35. 
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5-10.35 	En tout temps, l'auorité désignée par la commission peut exiger 
de la part du professionnel absent pour cause 'd'invalidi'té un 
certificat médical attestant de la nature et de la durée de 
l'invalidité. Cependant, ce certificat 'est .aux frais de la com-
mission si le professionnel est absent durant moins de quatre 
(4) jours. L'autorité désignée par la commission-peut également 
faire examiner le professionnel relativement à toute absence, le 
coût de l'examen, de même que les frais de transport du profes-
sionnel lorsque l'examen l'oblige à se déplacer à plus de 
quarante—cinq (45) kilomètres de son lieu de travail, sont à la 
charge de la commission. 

A son retour au travail, l'autorité désignée par la commission 
peut exiger d'un professionnel qu'il soit soumis à.un examen mé-
dical dans le but d'établir s'il est suffisamment rétabli pour 
reprendre son travail. Le coût de l'examen, de même que les 
frais de transport du professionnel lorsque l'examen l'oblige à 
se déplacer à plus de quarante—cinq (45) kilomètres de son lieu 
de travail, sont à la charge de la commission. Si dans ce cas, 
l'avis du médecin choisi par la commission est contraire à celui 
du médecin consulté par le professionnel, ces 'deux médecins•
s'entendent sur le choix d'un troisième dont la décision est 
sans appel. 

La commission ou l'autorité désignée par elle doivent traiter 
les certificats médicaux ou les résultats d'examens médicaux de 

. façon confidentielle. 

	

5-10.36 	S'il y a refus de paiement en raison de l'inexistence ou de la 
cessation présumée de l'invalidité, le professionnel peut en 
appeler de la décision selon la procédure de grief." 

SECTION G: CONGES—MALADIE 

	

5-10.37 	a) Le cas échéant, le ler juillet de chaque année la commission 
crédite à -  tout professionnel régulier à temps plein à son 
emploi et couvert par le présent article, sept (7) jours de 
congés—maladie. Les jours ainsi accordés sont non climula-
tifs mais monnayables au 30 juin de chaque année lorsque non 
utilisés au cours de l'année en vertu du paragraphe a) de la 
clause 5-10.29 et de la clause 5-14.03 et,ce, à raison de 
1/260 du traitement applicable à cette date .par jour non 
utilisé, le prorata du 1/260 du traitement s'appliquant'pour 
la fraction de joui non utilisé.. 
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5-10.37 	(SUITE) 

Cependant, le professionnel bénéficiant soit d'un congé sans 
traitement, soit d'un congé avec traitement pour études, 
soit d'un congé de préretraite, ou soit des prestations pré-
vues au paragraphe c) de la clause 5-10.29 a droit au crédit 
d'une fraction de sept (7) jours de congés—maladie équiva-
lant à la fraction du temps où il est en service. 

Toutefois, si le professionnel continue de bénéficier des 
prestations prévues au paragraphe p) de la clause 5-10.29 la 
première journée d'une année de travail, il a droit, le cas 
échéant, au crédit d'une fraction de . sept (7) jours de 
congés—maladie dans la mesure où il reprend son service à la. 
commission. 

h) De plus, dans le cas d'une première année de service d'un 
professionnel qui n'est pas relocalisé dans le cadre de la 
sécurité d'emploi, la commission ajoute un crédit de six (6) 
jours de congés non monnayables. 

Le professionnel engagé au cours, d'une année, qui s'est vu 
attribuer un nombre de jours non monnayables inférieur à six 
(6), a droit,. la première journée de l'année de travail sui-
vante, s'il demeure au service de la même commission, à la 
différence entre six (6) et le nombre de jours non monnaya-
bles qui lui ont été attribués à la date effective de son 
engagement. 

c) Le professionnel qui a treize (13) jours ou moins de congés—
maladie accumulés à son crédit au ler juin peut, en avisant 
par écrit la commission avant cette date, choisir de ne pas 
monnayer le solde au 30 juin, des sept (7) jours accordés en 
vertu du paragraphe a) de la présente clause et non utilisés 
en vertu du présent article. Le professionnel, ayant fait ce 
choix ajoute le solde au 30 juin de ces sept (7) jours, qui 
deviennent non monnayables, à ses jours de congés—maladie 
déjà accumulés. 

	

5-10.38 	Si un professionnel devient couvert par le présent article au 
cours d'une année scolaire ou s'il quitte son emploi en cours 
d'année, le nombre de jours crédités pour l'année en cause est 
réduit au prorata du nombre de mois complets de service, étant 
précisé que "mois complet de service" signifie un mois au cours 
duquel le professionnel est au travail pour la moitié ou plus' du 
nombre de jours ouvrables contenus dans ce mois. 



-73 - 

	

5-10.38 	(SUITE) 

Néanmoins, si un professionnel a utilisé, conformément à la con-
vention collective, une partie ou la totalité des jours de 
congés-maladie que la commission lui a crédités au ler juillet 
d'une année, aucune réclamation ne sera effectuée pour les jours 
utilisés par suite de l'application de la présente clause. 

	

5-10.39 	Dans le cas d'un professionnel à temps partiel, le nombre de 
jours crédités est calculé au prorata du temps qu'il travaille 
par 'rapport à la semaine régulière du lœdifessionnel à temps 
plein. 

	

5-10.40 	Les invalidités en cours .de paiement au 30 juin 1983 demeurent 
couvertes selon les régimes prévus'au présent article. Cepen-
dant la date effective du début de l'invalidité et la durée des 
prestations auxquelles le professionnel peut avoir droit restent 
déterminées selon la convention collective 1979-82. Les profes-
sionnels invalides n'ayant droit à aucune prestation au 30 jan 
1983 sont couverts par le nouveau régime dès leur retour au tra-
vail lorsqu'ils débutent une nouvelle période d'invalidité. 

SECTION H: ANCIENNES CAISSES DE CONGES-MALADIE 

	

5-10.41 	Les professionnels qui bénéficiaient de jours de congés-maladie 
monnayables conservent leur droit au remboursement de la valeur 
des jours monnayables accumulés au 31 décembre 1973, en confor-
mité des dispositions des conventions collectives antérieurement 
applicables ou en vertu d'un règlement de la commission ayant le 
même effet, étant précisé que même si. aucun nouveau jour n'est 
crédité, le pourcentage des jours monnayables est déterminé, en 
tenant compte des années de service tant avant qu'après le 
30 juin 1973. 

Cette valeur .est déterminée selon le traitement au 30 juin 1973 
et porte'intérêt au taux de 5 p. cent composé annuellement. 
Toutefois, l'intérêt découlant de ce taux d'intérêt - annuel court 
à compter du ler janvier 1974 jusqu'au 30 juin 1974, et Par la 
suite, du ler juillet au 30 juin de chaque année 'scolaire subsé-
quente. Ces dispositions.  n'ont toutefois pas pour effet de 
Modifier la Valeur déjà arrêtée pour des jours de congés-maladie 
monnayables dont la valeur a été déterminée en vertu d'une con-
vention antérieure ou en vertu d'un, règlement de la commission 
.ayant le même effét. 
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5-10.41 	(SUITE) 

La ,valeur des jours monnayables au crédit d'un professionnel 
pe'ut être utilisée pour acquitter le coût du rachat d'années de 
service antérieures comme prévu dans les dispositions relatives 
aux régimes de retraite (RRE, RREGOP et Loi concernant la pro-
tection à la retraite de certains enseignants). 

Malgré la clause 5-10.42, les jours de congés-maladie monnaya-
bles au crédit d'un professionnel au 31 décembre 1973 peuvent 
également être utilisés, à raison de un (1) jour par jour, pour 
d'autres fins que la maladie lorsque les conventions collectives 
antérieures ou un règlement de la commission ayant le même effet 
prévoyaient une telle utilisation. De même, les jours de 
congés-maladie monnayables au crédit d'un professionnel au 31 
décembre 1973 peuvent également être utilisés, à raison de un 
(1). jour par jour, pour d'autres fins que la maladie à savoir: 
le congé prévu à l'article 5-13.00-ou pour prolonger le congé 
pour invalidité du professionnel après expiration des bénéfices 
prévus au paragraphe c) de la clause 5-10.29 ou pour un congé de 
préretraite. Le professionnel peut également utiliser ses jours 
de congés-maladie non monnayables à son crédit, à raison de un 
(1) jour par jour, pour prolonger son congé pour invalidité 
après expiration des bénéfices prévus au paragraphe c) de la 
clause 5-10.29 et aussi pour le congé prévu à l'article 5-13.00 
à la condition qu'il ait déjà épuisé ses jours de congés-maladie 
monnayables. 

Les jours de congés -maladie monnayables au crédit d'un profes-
sionnel au 31 décembre 1973 sont réputés utili sés à cette date 
lorsqu'utilisés tant en vertu de la présente clause qu'en vertu 
des autres clauses du présent article. 

	

5-10.42 	Le professionnel qui, par application de la clause 5-16.51 de la 
.convention en vigueur le 30 juin 1975, a choisi de ne pas utili-
ser ses jours monnayables est réputé maintenir ce choix pour la 
durée de la présente convention. Toutefois, sur avis écrit à la 
Commission, le professionnel peut modifier son choix. 

	

5-10.43 	Les jours de congés-maladie au crédit du professionnel au 
30 juin 1983 demeurent à son crédit et les jours utilisés sont 
soustraits du total accumulé. -  L'utilisation des jours de 
congés-maladie se fait dans l'ordre suivant: 
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5-10.43 	(SUITE) 

1 ° ) les jours monnayables crédités en vertu de la clause 
5'10.37 de la présente convention; 

2 ° ) après épuisement des jours mentionnés en 1 0 ), les autres 
jours monnayables au crédit du professionnel; 

3 ° ) après épuisement des jours mentionnés en 1 0 ) et 2 ° ), les 
jours non monnayables au crédit du professionnel. 

SECTION I: ACCIDENT DU TRAVAIL 

	

5-10.44 	Dans le cas d'un accident du travail donnant droit à des presta- 
tions en vertu de la Loi des accidents du travail, le profes-
sionnel bénéficiaire demeure couvert par le régime d'assurance-
vie décrit à la clause 5-10.21 et •d'asssurance-maladie décrit à 
la clause 5-10.22. Pendant cette période et jusqu'à ce que la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail décrète 
l'incapacité permanente, qu'elle soit totale ou partielle, il 
bénéficie de l'exonération de ses contributions au régime de 
retraite (RRE, RREGOP) sans perte de ses droits. Les disposi-
tions relatives à l'exonération de ces cotisations font partie 
intégrante des dispositions des régimes de retraite et le coût 
en résultant est partagé comme celui de toute autre prestation. 

5-10.45 Tant et aussi longtemps qu'un professionnel a droit à des pres-
tations en vertu de la Loi des accidents du tràvail.et jusqu'à 
ce que la Commission de la santé et de la sécurité du travail 
décrète une incapacité permanente, qu'elle soit totale ou par-
tielle, le professionnel a droit 'à son traitement .comme s'il 
était en fonction sous réserve de ce qui suit. La détermination 
de son traitement brut imposable . s'effectue de la façon sui-
vante: la commission effectue l'équivalent de toutes les déduc-
tions requises par la loi et la convention collective s'il y a 
lieu; le traitement net ainsi obtenu est réduit de la presta-
tion de la Commission de la santé et de la sécurité du travail, 
et la différence est ramenée à un traitement brut imposable à 
partir duquel la commission effectue toutes les déductions, con-
tributions et. cotisations requises par la Loi et la convention 
collective. 

Aux fins de la présente clause le traitement auquel' il a droit 
comme s'il était en fonction, sous réserve de l'article 6-11.00, 
comprend les primes pour disparités régionales: 
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5-10.46 	Dans le cas' où la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail cesse de verser des prestations avant la 104e semaine 
suivant la date de l'accident du travail, le régime d'assurance-
salaire prévu à la clause 5-10.29 s'applique si le professionnel 
est toujours invalide au sens de la clause 5-10.03 et, dans un 
tel cas, la date de tel accident du travail est considérée comme 
la date du début de l'invalidité pour les fins de l'application 
du régime d'assurance-salaire, notamment des clauses 5-10.29 et 
5-10.41. 

Par contre, pour tel professionnel 'qui recevrait de la Commis-
sion de la santé et. de la sécurité du travail Aine rente annuelle 
inférieure à la prestation qu'il aurait reçue par application de 
la clause 5-10.29, le régime d'assurance-salaire prévu à cette 
dite clause s'applique pour combler cette différence si le pro-
fessionnel est toujours invalide au sens de la clause 5-10.03 
et, dans un tel cas, la date de tel accident du travail est con-
sidérée comme la date du début de l'invalidité pour les fins de 
l'application du régime d'assurance-salaire, notamment des clau-
ses 5-10.29 et 5-10 ..41. 

5-10.47 Sous réserve de la clause 5-10.45, la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail rembourse à la commission scolaire le 
montant correspondant à la prestation de la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail. 

Le professionnel doit signer les formules requises pour permet-
.tre tel remboursement. Une telle renonciation n'est valable que 
pour la durée où la commission scolaire s'est engagée à verser 
les prestations. 

	

5-10.48 	Le professionnel ‘ne subit aucune réduction de sa caisse de 
congés-maladie pour les jours où la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail a versé dés prestations et pour les 
absences prévues à la clause 5-10.49. 

	

5710.49 	Tout professionnel de retour au travail suite à un accident du 
travail pour lequel la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail exige des examens supplémentaires ou périodique qui 
l'obligent à s'absenter de son travail, obtient un congé sans 
perte de traitement ou de primes pour disparités régionales pour 
toute la durée de l'absence, y incluant le temps de déplace-
ment. 
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5-11.00 	REGIME DE RETRAITE 

	

5-11.01 	La Loi du régime de retraite des employés du gourvernement et 
des organismes publics (L.R.Q., 1977 chapitre R-11) s'applique 
aux professionnels couverts par ladite loi et la présente con-
vention qui ne sont pas des cotisants au Régime de retraite des 
enseignants. 

	

5-11.02 	•a) La désignation des représentants des employés syndiqués au 
sein du comité mentionné à l'article 128 de, la Loi du Régime 
de retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics (L.R.Q., 1977 chapitre R-11) se fait par la _voie des 
syndicats accrédités qui les représentent. Chaque syndicat 
dispose d'autant de votes qu'il représente de salariés; il 
peut exprimer tous ses votes en faveur d'une seule personne 
ou les partager entre plusieurs personnes. 

Les votes exprimés par tous les syndicats sont totalisés et 
les quinze (15) personnes recevant le plus de votes sont - 
déclarées élues. Il y a un seul tour de. scrutin. 

Si un représentant élu ne peut terminer son mandat, son rem-
plaçant est désigné pour la partie qui reste à courir par 
l'ensemble des autres représentants élus encore en fonc-
tion. 

	

5-12.00 	RESPONSABILITE CIVILE 

	

5-12.01 	La commission . s'engage à prendre fait et cause de tout profes- 
sionnel dont la responsabilité civile pourrait être engagée par 
le fait de l'exercice de ses fonctions durant sa journée de tra-
vail (ou en dehors de sa journée de travail quand le profession-
nel s'occupe d'activités expressément autorisées par l'autorité. 
compétente) et convient de n'exercer contre le professionnel 
aucune réclamation à cet égard sauf lorsque le tribunal établit 
qu'il y a eu faute . lourde ou.  négligence grossière de la part du 
professionnel. 



- 78 - 

	

5-12.02 	Dès que la responsabilité civile de la commission est reconnue 
par cette dernière ou établie par le tribunal, la commission 
'dédommage tout professionnel pour la perte totale ou partielle, 
le vol ou la destruction de biens personnels de leur nature nor-
malement utilisés ou apportés à son lieu de travail, sauf si le 
-professionnel a fait preuve de négligence grossière; 	dans le 
cas 'où telle, perte, vol ou destruction est déjà couvert par une 
'assurance détenue par le professionnel, la compensation versée 
sera égale à la perte effectivement subie par le professionnel. 

	

5-12.03 	Le professionnel a droit d'adjoindre au procureur choisi par La 
commission, à ses frais personnels, son propre procureur. 

	

5-13.00 	DROITS PARENTAUX 

SECTION I 	DISPOSITIONS GENERALES 

	

5-13.01 	Les indemnités du congé de maternité prévues à la section II 
sont uniquement versées à titre de suppléments aux prestations 
d'assurance-chômage ou, dans les cas prévus ci-après, à titre de 
paiements durant une période de chômage causée par une grossesse 
pour laquelle le régime d'assurance-chômagé ne prévoit rien. 

	

5-13.02 	Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint, cette 
restriction opère ses effets dès lors que l'autre conjoint est 
également salarié du secteur public ou parapublic. 

	

5-13.03 	La commission ne rembourse pas à la professionnelle les sommes 
qui pourraient être exigées d'elle par la Commission d'emploi et 
d'immigration du Canada (C.E.I.C.) en vertu de la Loi sur 
l'assurance-chômage, lorsque le revenu de la professionnelle 
excède une fois et demie le maximum assurable. 

	

5-13.04 	Le présent article ne peut avoir polir effet de conférer au pro- 
fessionnel un avantage, monétaire ou non-monétaire, dont il 
n'aurait pas bénéficié s'il était resté au travail. 
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SECTION II 	CONGE DE MATENNITE 

	

' 5713.05 	La professionnelle enceinte a droit à un congé .de maternité 
d'une durée de' vingt (20) semaines qui, sous réserve de la 
clause 5-13.08, doivent être consécutives. 

La professionnelle qui devient enceinte alors qu'elle bénéficie 
d'un congé sans traitement ousd'un congé partiel sans traitement 
prévu par le présent article a aussi droit à ce congé de mater-
nité. 

	

5-13.06 	La professionnelle qui accouche d'un enfant .mort-né après le 
début de la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue de 
l'accouchement a également droit à ce congé de maternité. 

	

5-13.07 	La répartition du congé de maternité, avant et après l'accouche- 
ment, appartient à la professionnelle et comprend le jour de 
l'accouchement. 

5.-13.08 Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement, et 
que son enfant n'est pas en mesure de quitter l'établissement de 
santé, la professionnelle peut suspendre son congé de maternité 
en retournant au travail. 

La professionnelle dont l'enfant est hospitalisé dans les quinze 
(15) jours de sa naissance a également ce droit. 

Le congé ne peut être suspendu qu'une fois. 	Il, est complété 
lorsque l'enfant intègre la résidence familiale. 

5-13.09 	Pour obtenir le congé de maternité, la professionnelle doit don- 
ner un préavis écrit à la commission au moins deux (2) semaines 
avant la date du départ. Ce préavis doit être accompagné d'un 
certificat médical attestant de la grossesse et de la date pré-
vue pour la naissance. 

,Le délai de présentation du préavis peut être moindre si un cer-
tificat médical atteste que la professionnelle doit quitter son 
poste plus tôt que prévu. En cas d'imprévu, la professionnelle 
est exemptée de. la formalité du préavis, sous réserve de.la  pro-
duction à la commission d'un certificat médical attestant 
qu'elle devait quitter son emploi sans délai. 

. 	. 
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5-13.10 	Cas admissibles à l'assurance-chômage 

La professionnelle. qui a accumulé vingt (20) semaines de ser-
vice* avant le début de son Congé de maternité et qui, suite à 
la présentation d'une demande de prestations en vertu du régime 
d'assurance-chômage, est déclarée éligible à de telles presta-
tions, a droit de recevoir durant son congé de maternité, sous 
réserve de la clause 5-13.13: 

a) pour chacune des semaines du délai de carence prévu au régi-
me d'assurance-chômage, une indemnité égale à 93 p. cent** 
de son traitement hebdomadaire de base***; 

h) pour chacune des semaines où elle reçoit ou pourrait rece-
voir des prestations d'assurance-chômage, une indemnité com-
plémentaire égale à la différence entre 93 p. cent de son 
traitément hebdomadaire de base et la prestation d'assu-
rance-chômage qu'elle reçoit ou pourrait recevoir; 

Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des pres-
tations d'assurance-chômage qu'une professionnelle a droit 
de recevoir sans tenir .compte des montants soustraits de 
telles prestations en raison dès remboursements de presta-
tions, des intérêts, des pénalités et autres montants recou-
vrables en vertu du régime d'assurance-chômage. 

La professionnelle absente accumule du service si son 
absence est autorisée, notamment pour invalidité, et com-
porte une prestation ou une rémunération. 

** 93 p. cent: Ce pourcentage a été fixé pour tenir compte du 
fait que la professionnelle bénéficie en pareille situation 
d'une exemption de payer sa part des cotisations aux régimes 
de retraite et d'assurance-chômage, laquelle équivaut en 
moyenne à 7 p. cent de son traitement. 

* * * On entend par "traitement de base", le traitement 'régulier 
de la professionnelle incluant le supplémentrégulier de 
traitement pour une semaine régulièrement majorée ainsi que 
les primes de responsabilité à l'exclusion des autres, sans 
aucune rémunération additionnelle même pour le temps supplé-
mentaire. 
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5-13.10 	Cas admissibles à l'assurance-chômage (suite) 

De plus, si la C.E.I.C. réduit le nombre de semaines de 
prestations d'assurance-chômage auquel la professionnelle 
aurait eu autrement droit si elle n'avait bénéficié de pres-
tations d'assurance-chômage avant son congé de maternité, la 
professionnelle continue de recevoir, pour une période équi-
valant aux semaines soustraites par la C.E.I.C., l'indemnité 
complémentaire prévue par le premier alinéa du présent para-
graphe b) comme si elle avait, durant cette période, bénéfi-
cié de prestations d'assurance-chômage. 

c) pour chacune des semaines qui suivent la période prévue au 
paragraphe b), une indemnité égale à 93 p. cent de son trai-
tement hebdomadaire de base, et ce jusqu'à la fin de la 
vingtième (20e) semaine du congé de maternité. 

5-13.10 A) Lors de la reprise du congé de maternité suspendu en vertu de la 
clause 5-13.08, la commission verse à la professionnelle l'in-
demnité à laquelle elle aurait alors eu droit si elle ne s'était 
pas prévalue d'une telle suspension. 

5-13.10 B) La commission ne peut compenser, par l'indemnité qu'elle verse à 
la professionnelle en congé de maternité, la diminution des 
prestations d'assurance-chômage attribuable au traitement gagné 
auprès d'un autre employeur. 

Malgré les dispositions de l'alinéa précédent, la commission 
effectue cette compensation si la professionnelle démontre que 
le traitement gagné est un traitement habituel, au moyen d'une 
lettre à cet effet de l'employeur qui le verse. Si la profes-
sionnelle démontre à la commission qu'une partie seulement de ce 
traitement est habituelle, la compensation est limitée à cette 
partie. 

L'employeur qui verse le traitement habituel prévu par l'alinéa 
précédent doit, à la demande de la professionnelle, lui produire 
cette lettre. 

Le total des montants reçus par la professionnelle durant son 
congé de maternité, en prestations d'assurance-chômage, indem-
nité et traitement ne peut cependant excéder 93 p. cent du trai-
tement hebdomadaire de base versé par sa commission ou, le cas 
échéant, par ses employeurs. 
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5-13.11 	Cas non admissibles à l'assurance-chômage 

La professionnelle exclue du bénéfice des prestations d'assu-
rance-chômage ou déclarée inadmissible est également exclue du 
bénéfice de toute indemnité.' Toutefois: 

La professionnelle à temps plein qui a accumulé vingt (20) 
semaines de service avant le début de son congé de maternité a 
également droit à une indemnité égale à 93 p. cent de son trai-
tement hebdomadaire de base et ce, durant dix (10) semaines, si 
elle n'est pas éligible aux prestations d'assurance-chômage pour 
l'un ou l'autre des deux motifs suivants: 

i) 	elle n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins 
dix (10) semaines entre la cinquantième (50e) et la tren-
tième (30e) semaine préCédant celle prévue de son accouche-
Ment; 

O U 

ii) elle n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins 
vingt (20) semaines au cours de sa période de référence 
prévue par le régime d'assurance-chômage. • 

La professionnelle à temps partiel qui a accumulé vingt (20) 
semaines de service avant le début de son congé de maternité a 
droit à une indemnité égale à 95 p. cent de son traitement heb-
domadaire de base et ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est 
pas éligible aux prestations d'assurance-chômage pour l'un des 
motifs suivants: 

i) 	elle n' 'a . pas contribué.au  régime d'assurance-chômage; 

O U 

fi) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable 
pendant au moins dix (10) semaines entre la cinquantième 
(50e) et la trentième (30e) semaine précédant celle prévue 
de son accouchement; 

OU 

iii) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable 
pendant au moins vingt (20) semaines au cours de sa période 
de référence. 
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5-13.11 	(SUITE) 

Si la professionnelle à temps partiel est exemptée de payer sa 
part des cotisations aux régimes de. retraite et d'assurance-

. chômage, le pourcentage d'indemnité est fixé à 93 p. cent. _ 

	

5-13.12 	Dans les cas prévus aux clauses 5-13.10 et 5-13.11 

Aucune indemnité ne peut être versée durant la période de 
vacances au cours de laquelle la professionnelle est rémuné-
rée. 

L'indemnité due' pour les deux (2) premières semaines est 
versée par la commission dans les deux (2) semaines du début 
du congé. A moins que le régime de versement de la paie des 
professionnels applicable ne soit à la semaine, l'indemnité 
due après cette date est versée à intervalles de deux (2) 
semaines, le premier versement , n'étant toutefois exigible, 
dans le cas de la professionnelle éligible à l'assurance-
chômage, que quinze (15) jours après l'obtention par la com-
mission d'une preuve qu'elle reçoit des prestations 
d'assurance-chômage. Pour les fins du présent paragraphe, 
sont considérés comme preuves un état ou relevé des presta-
tions, uà talon de mandat ainsi que les renseignements four-
nis par la C.E.I.C. à la commission au moyen d'un relevé 
mécanographique. 

Le service se calcule .auprès de l'ensemble des employeurs 
des secteurs public et parapublic (Fonction publique, Educa-. 
tion, Affaires sociales) ainsi que des organismes suivants: 

La Commission des droits de la personne; • 
Les Commissions de formation professionnelle; 
La Commission des services juridiques .; 
Les Conseils de la santé et des services sociaux de la 
région de Québec et de la région de Trois-Rivières; 
Les Corporations d'aide juridique; 
L'Office de la construction du Québec; 
L'Office franco-québécois pour la jeunesse; 
La Régie des installations olympiques; 
La Société des loteries et courses du Québec; 
La Société des traversiers du Québec. 
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5-13.12 	' (SUITE) 

d) Le traitement hebdomadaire de base de la professionnelle à 
temps partiel est le traitement hebdomadaire de base moyen 
des cinq (5) derniers mois précédant son congé de maternité. 
Si, pendant cette période, la professionnelle a reçu des 
prestations établies à un certain pourcentage de son traite-
ment régulier, il est entendu que pour les fins dû calcul de 
son traitement de base durant son congé de maternité, on ré-
fère au traitement de base à partir duquel telles presta-
tions ont été établies. 

Si la période des cinq (5) derniers mois précédant le congé 
de maternité de la professionnelle à 'temps partiel comprend 
la date de majoration des taux et échelles de traitement, le 
calcul du traitement hebdomadaire de base est, fait à partir 
.du taux de traitement en vigueur à cette date. Si, par ail-
leurs, le congé de maternité comprend la date de majoration 
des taux et échelles de, traitement, le -traitement hebdoma-
daire - de base évolue à .cette date selon la formule de 
redressement de l'échelle applicable. 

	

' 5-13.13 
	

L'allocation de congé de maternité* versée par le ministère du 
Travail, de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu est 
soustraite des indemnités à verser selon les dispositions de la 
clause 5-13.10. 

	

5-13.14 	Durant ce congé de maternité et les extensions prévues à la 
clause 5-13.15, la professionnelle bénéficie, en autant qu'elle 
y ait normalement droit, des avantages suivants: 

assurance-vie; 
assurance-maladie, à condition qu'elle verse sa quote-part; ' 
accumulation de vacances; 
accumulation de congés-maladie; 
accumulation de l'ancienneté; 
accumulation de l'expérience; 
accumulation du service continu aux fins de la sécurité d'em-
ploi. 

* Il s'agit de l'allocation actuellement établie à 240 $. 
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5-13.14 	(SUITE) 

La professionnelle peut reporter au maximum quatre (4) semaines 
de vacances annuelles si celles-ci se situent à l'intérieur du 
congé de maternité et si, au plus tard deux (2) semaines avant 
l'expiration dudit congé, elle avise par écrit la commission de 
la date du report. 

	

5-13.15 	Si la naissance a lieu après la date prévue, la professionnelle 
a droit à une extension de son congé de maternité égale à la 
période de retard, sauf si elle dispose déjà d'une période d'au 
moins deux (2) semaines de congé de maternité après la nais-
sance. 

La professionnelle peut en outre bénéficier d'une extension du 
congé de maternité de six (6) semaines si l'état de santé de son 
enfant l'exige. 

Durant ces extensions, la professionnelle ne reçoit ni indemni-
té, ni traitement. . 

	

5-13.16 	Le congé de maternité peut être d'une durée moindre que vingt 
(20) semaines. Si la professionnelle revient au travail dans 
les deux (2) semaines suivant la naissance, elle produit, sur 
demande de la commission, un certificat médical attestant de son 
rétablissement suffisant pour reprendre le travail. 

	

5-13.17 	La commission doit faire parvenir à la professionnelle, au cours 
de la quatrième (4e) semaine précédant l'expiration du congé de 
maternité, un avis indiquant la date prévue de l'expiration 
dudit congé. 

La professionnelle 'à qui la commission a fait parvenir l'avi s  
ci-dessus doit se présenter au travail à l'expiration de son 
congé de maternité, à moins de prolonger celui-ci de la manière 
prévue à la clause 543.30. , 
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5-13.17 	. (SUITE)- 

La professionnelle qui ne se conforme pas à l'aliné précédent 
est réputée en congé sans traitement pour une période n'excédant 
pas quatre (4) semaines. Au terme de cette période, la profes-
sionnelle qui ne s'est pas présntée au travail est présumée 
avoir démissionné. 

	

5-13.18 	Au retour du congé de maternité, la professionnelle reprend son 
• poste. Dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, la pro-
fessionnelle a droit aux avantages dont elle aurait bénéficié si 
elle avait alors été au travail. • 

SECTION III CONGES SPECIAUX A L'OCCASION DE LA GROSSESSE ET DE 
L'ALLAITEMENT 

Affectation provisoire et congé spécial  

	

5-13.19 	La professionnelle peut demander d'être affectée provisoirement 
à un autre poste, vacant ou temporairement vacant, du même corps 
d'emplois ou,-si elle y consent et sous réserve des dispositions 
de la convention, d'un autre corps d'emplois dans les cas 
suivants: 

elle est enceinte et ses conditons de travail comportent des 
risques de maladie infectieuse ou des dangers physiques pour 
elle ou l'enfant à naître; 

ses conditions de travail comportent des dangers pour l'en-
fant qu'elle allaite. 

La professionnelle doit présenter dans les meilleurs délais un 
certificat médical à cet effet. 

La professionnelle ainsi affectée à un autre poste conserve les 
droits et privilèges rattachés à son poste régulier. 
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5-13.19 	(SUITE) 

Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement, la . profes-
sionnelle .a droit à un congé spécial qui débute immédiatement. 
A moins qu'une affectation provisoire ne survienne par après et 
y mette fin, le congé spécial se termine, pour la profession-
nelle enceinte, à la date de son accouchement et pour la . profes-
sionnelle'qui allaite à la fin de la période de l'allaitement. 

* 

Durant le congé spécial prévu par la présente clause, la profes-
sionnelle est régie, quant à son indemnité, par les dispositions 
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail relatives au 
retrait préventif de la professionnelle enceinte. 

La professionnelle qui travaille sur écran cathodique peut 
demander d'être réaffectée sans perte de traitement, pour la 
durée de sa grossesse, à des tâches qu'elle est raisonnablement 
en mesure d'accomplir. Si la réaffectation demandée n'est pas 
effectuée immédiatement, la professionnelle obtient un congé 
spécial qui dure jusqu'à ce que la réaffectation soit faite - ou 
jusqu'à la date de l'accouchement. La professionnelle qui prend 
les moyens nécessaires pour rencontrer les exigences de la -Loi 
sur la santé et la sécurité du travail relatives au retrait pré-
ventif de la professionnelle enceinte et qui ne peut avoir droit 
à l'indemnité qui y est .prévue, reçoit de la commission, durant 
son congé spécial,. une indemnité équivalente.. Le présent alinéa 
cesse d'être en vigueur quatre-vingt-dix (90) jouis après la 
publication de l'étude en cours de l'Institut de recherche sur 
la santé et la sécurité du travail portant sur les conséquences 
observées pour le foetus et la mère de l'exposition aux écrans 
cathodiques. 
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Autres - congés spéciaux  

5-13.19 A) La professionnelle a également droit.à un congé spécial dans les 
cas suivants: 

lorsqu'une complication de grossesse ou un danger d'inter-
ruption de grossesse exige un arrêt de travail pour une pé-
riode dont la durée est prescrite par un certificat médical; 
ce congé spécial ne peut toutefois -  se prolonger au-delà du 
début de la huitième (8e) semaine précédant la date prévue' 
d'accouchement, moment où le Congé de . maternité entre en 
vigueur; 

sur présentation d'un certificat médical qui en prescrit la 
durée, lorsque survient une interruption de grossesse natu-
relle ou provoquée légalement avant le début de la vingtième 
(20e) semaine précédant la date prévue d'accouchement; 

pour les .visites reliées à la grossesse effectuées 'chez un 
professionnel . de.la santé et attestées par un certificat 
médical. 

5-13.20 	'Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de la présente sec- 
tion, la professionnelle bénéficie des avantages prévus par la 
clause 5713.14, en autant qu'elle y ait normalement droit, et 
par la clause 5-13.18. La professionnelle visée à la clause 
5-13.19 A) peut également se prévaloir des bénéfices du régime 
de congés-maladie ou d'assurance-salaire. 
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SECTION IV AUTRES CONGES PARENTAUX 

CONGE DE PATERNITE 

5-13.21 	Le professionnel dont la conjointe accouche a droit à un congé 
' payé d'une durée maximale de cinq (5) jours ouvrables. Ce congé 

peut être discontinu et doit se situer entre le début du: proces-
sus d'accouchement et le septième (7e) jour suivant le retour de 
la mère ou de l'enfant à la maison. 

CONGE POUR ADOPTION ÈT CONGE SANS TRAITEMENT EN VUE D'UNE 
, ADOPTION 

r . 5-13.22 La professionnelle -ou le professionnel qui adopte légalement un 
enfant a droit à un ,congé d'une durée'maximale: de dix (10) 
semaines - consécutivés pourvu que son conjOint n'en bénéficié pas 
également. Ce congé doit se situer après l'ordonnance de ..place- 
ment de l'enfant, conformément au 'régime d'adoption. 	• 

5-13.23 ' *La professionnelle ou le professionnel qui adopte légalement un' 
enfant et qui, ne bénéficie pas du congé pour adoption de dix * 
(10) semaines a droit à un congé payé d'une durée maximale de 
deux (2) jours ouvrables. 

.5-13.24 

/ 
• 

Pour chaque semaine du' congé prévu à la clause 5-13.22, la pro- .  
fessionnelle ou le professionnel reçoit une indemnité égale à 
son' traitement hebdomadaire de base, versée à intervalle, de deux 
(2) semaines, ou à intervalle d'une (1,) semaine si le . régime'de 
_versement de la paie applicable est à la semaine. 

• 

5-13.25 	,La professionnelle ou le, professionnel: -  bénéficie, en vue de 
l'adoption d'Un enfant, d'un' congé sans traitement d'une durée 
maximfle de dix (10) semaines à' compter .As la prise en charge 
effective de cet enfant. ' * - 
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5-13.25 , 	(SUITE) 

La. professionnelle ou le professionnel qui se déplace hors du 
Québec en vue d'une adoption obtient à _cette fin, sur demande 
écrite adressée à la commission, si possible deux (2) semaines 'à 
l'avance, un congé sans traitement pour le temps nécessaire au 

• déplacement. S'.11 en résulte une ,prise en charge effective de 
l'enfant, la durée maximale de ce congé saris traitement est de 
,dix (10) semaines, conformément à l'alinéa qui précède. 

5-13.26 	Le congé pour adoption prévu à la clause 5-13.22 peut prendre 
effet à la date du début du Congé sans traitement prévu à la 
présente clause, en vue d'une adoption, si la durée de ce der-
‘nier est de dix (10) semaines et si le professionnel en décide 
ainsi après l'ordonnanée,de placement. 

Durant le congé sans., traitement en vue d'une adoption, le . pro-
fessionnel ou la professionnelle bénéficie des mêmes avantages 
que ceux' rattachés au congé sans traitement prévus .à la clause 
5-13.27. 

Lorsquele congé pour adoption prend effet à la date du début du 
congé sans traitement, le professionnel ou la professionnelle 
bénéficie exclusivement des avantages prévus pour le congé pour 
adoption. 

CONGE SANS TRAITEMENT ET CONGE PARTIEL SANS TRAITEMENT 

5-13.27 	Un congé sans traileMent d'une durée maximale de deux (2) ans 
est accordé à la professionnelle en prolongation de son congé de 

maternité, au professionnel en prolongation de son congé de 
paternité et à l'un ou à l'autre en prolongation de son congé 
pour adoption de dix (10) semaines. 

La professionnelle ou le professionnel à temps plein qui ne se 
prévaut pas de ce congé sans traitement a droit à un congé par-
tiel sans traitemen établi sur une période maximale de deux (2) 
ans. 

La professionnelle ou le professionnel qui ne s'est paé prévalu 
de son congé sans traitement ou partiel sans traitement peut, 
pour la portion du congéldont'son conjoint ne se prévaut pas, 
bénéficier à son choix d'un congé sans .  traitement ou Partiel 
sans traitement en suivant les formalités prévues. 
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5-13.28 	Au colles du congé sans traitement, la professionnelle ou le pro- 
_ fessionnel accumule son ancienneté, conserve son expérience et 

peut continuer à participer aux régimes d'assurances qui lui 
sont applicables en en faisant la demande au début du congé et 
en versant la totalité des,primes. 

La professionnelle ou le 'professionnel qui bénéficie -d i un congé 
partiel sans traitement accumule également son 'ancienneté et 
pour la proportion des heures travaillées, est régi par lès dis-
positions applicables au professionnel à temps pareel. 

5-13.29 La professionnelle ou le profesàionnel peut prendre sa période 
de vacances annuelles reportées immédiatement avant son congé ' 

, sans traitement ou partiel sans traitement pourvu qu'il n'y ait 
pas de discontinuité avec son congé lde paternité, son congé de 
maternité•ou sôn congé pour adoption, selon le Cas. 

5-13.29 A) Au retour de-  ce congé sans traitement ou partiel 'sans traite-
ment, la professionnelle ou le professionnel a droit à un poste 
qui lui est attribué en vertu de la clause 5-16.07.. 

,SECTION V DISPOSITIONS DIVERSES' 

	

5713.30 	Les périodes de "congés visés aux 'clauses 5-13.22, au premier 
alinéa de la clause 5-13.25 et au premier alinéa de la clause 
5-13.27 sont accordées à la suite d'une demande écrite présentée 
au moins deux (2) semaines à l'avance. 

Le congé partiel sans traitement est accordé à la suite d'une 
demande écrite 'présentée au moins six (6) mois à l'avance. 'La 
demande doit préciser l'aménagement du congé. En cas de désac-
cord de la commission quant au •nombte de' jours de congés par 
semaine, la professionnelle ou le professionnel a droit à un 
maximum 'de 'deux (2) jours et demi par semaine ou l'équivalent •et 
ce, jiisqu'à,concurrence de. deux (2) ans. En cas de désaccord de 
la commission quant à' la répartition de ces jours, celle-ci 
effectue cette répartition. ' 

Dans le cas du congé < sans . traiteMent ou partiel sans. traitement, 
la demande doit préciser la date dû retour au travail.' ' 

-■■ 

	

5713.31 	La commission doit faire parvenir i la professionnelle ou au 
professionnel selon le cas, au cours de la ,quatrième (4e) 
semaine précédant' l'expiration du congé pour ,adoption de dix 
(10) semaines, un avis indiquant la date prévue de l'expiration 
dudit congé. • 

• 
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5-13.31 	(SUITE) 

- ' ,Le professionnel ou la professionnelle à qûi la' commission a 
fait parvenir l'avis ci-dessus doit se présenter au travail à 
l'expiration de son congé pour adoption, à moins dé prolonger 
celui-ci de la manière prévue à la clause 5-13.30. 

- 

Le professionnel ou la professionnelle qui ne se conforme pas à 
l'alinéa précédent est réputée en Congé sans traitement pour une 
période n'excédant pas quatre (4) semaines. Au terme de cette .  
période, la professionnelle ou lé professionnel qui ne s'est pas 
présenté au travail est considéré comme ayant démissionné. 

	

5-13.32 	Le professionnel ou la, professionnelle à qui la commission a 

	

, 	fait .parvenir quatre (4) semaines à ,l'avance un avis indiquant 
la date d'expiration du congé sans traitement doit donner un 
préavis de son retour au moins deux (2) semaines avant l'expira-
tion dudit congé.. A défaut de quoi la professionnelle ou le 
professionnel est considéré comme ayant démissioné. 

Le professionnel ou la professionnelle qui T'eut mettre fin à son 
congé sans tiaftement avant la date prévue doit donner un pré-
aviS écrit de son intention au moins trente (30) jours avant son 
retour. 

5-13.33 • Le professionnel ou la professionnelle qui prend le congé pour 
adoption prévu par la clause 5-13.22 bénéficie des avantages 
prévus par la clause 5-13.14, en autant qu'il y ait normalement 
,droit, et par la clause 5-13.18. ' 

	

5-13.34 	La professionnellè qui bénéficie d'une prime pour disparités 
'régionales en vertu de la présente convention reçoit cette prime 
-durant son Congé de maternité prévu à la-section II. 

Malgré ce qui ,précède, le total des montants reçus par la pro- 
fessionnelle,sen prestations d'assurance-chômage, indemnité et 
primes, ne peut excéder 95 p. cent, .de la somme constituée par 

. son traitement de base et la prime pour , disparités régionales. 
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5L13.34 	(SUITE) 

Le bénéficiaire du congé pour adoption prévu à la clause 5-13.22' 
a droit à 100 p. 'cent de la prime pour disparités régionales 
durant son congé pour adoption. • 

	

5-14.00 	CONGES SPECIAUX 

	

5-14.01 	Le professionnel en service a droit à certains congés spéciaux 
durant lesquels il peut s'absenter sans perte de traitement ou 
de primes pour disparités régionales, .en raison des -  événements 
pi-après: 

e 

a) son mariage: 	un maximum dé sept (7) jours consécutifs,. 
ouvrables ou non, y compris le jour du mariage; 

h) lé mariage de son père, sa mère, son fils, sa fille, 'son 
frère ou sa soeur: le jour du mariage à la condition qu ■ il 
y . assiste; 

c) le décès de -  son conjoint ,‘ de son enfant ou de l'enfant de 
son conjoint* si tel enfant habite sous le même toit: un 
maximum de sept (7) jours consécutifs, ouvrables hU non, 
dont le jour des funérailles; 

CU) le décès de son père, sa mère, son beau-père, sa belle-mère, 
son frère ou sa soeur: trois (3) jours consécutifs, ouvra-
bles ou non, dont le jour des funérailles; 

le décès de son Seau-frère, sa belle-soeur, son gendre, sa 
bru, son grand-père, sa grand-mère, son petit-fils ou sa 
petite-fille: 	un (1) jour, soit le jour des funérailles;'- 
toutefois, si le grand-père ou la grand-mère résidait au 
domicile du professionnel: 	trois (3) jours consécutifs, 
ouvrables ou non, dont le jour des funérailles; 

_ 
soi ordination,' ses voeux perpétuels: trois (3) jours con-
sécutifs, ouvrables ou non, y . compris le jour de l'événe-
ment; 

* Au sens de la clause 5-10.02. 
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5-14.01 	.(SUITE) 

g) *  lors du changement de son domicile: lé jour du déménagement 
(une 1 (1)-fois par année civile); 

h) un maximum annuel de trois (3) -jours ouvrables pour couvrir 
les événements de force majeure (désastre, incendie, inonda-
tion, etc.) qui obligent un professionnel à's'absenter de" 
son travail; toute autre Iraison qui oblige le professionnel 
à s'absenter de son travail et sur laquelle la commission et 
le syndicat conviennent d'accorder permission _d'absence sans 
perte de traitement. 

5-14.02 
** 

Le professionnel bénéficié d'une journée additionnelle au nombre 
fixé à la clalise 5-14,01 s'il aSsiste aux funérailles et si 
elles ont lieu à plus de deux cents (zoo) kilomètres du lieu de 
'résidence du professionnel et ,de deux (2) jours additionnels 
s'il assiste Aux funérailles et Si elles ont lieu à plus de qua- 

/ tre cents (400)%kilomètres du lieu de résidence du profession-
nel. 	 • • 

, De plus, Pour les territoires des commissions. scolaires Crie, 
Kativik et Nouveau-Québec et les régions visées par les Primes 
pour disparités régionales ainsi que le territoire compris entre 
Tadoussac et la rivière Moisie S'il faut traverser le fleuve, le 
syndicat et la commission peuvent convenir d'un nombre de jours 
additionnels pour_ les congés prévus aux paragraphes c), 'cl) et e) 
de la clause 5-14.01. 

5-14.03 	Tout professionnel régulier à temps plein én service à s la com- 
mission peut utiliser, subordonnément à l'alinéa qui suit, deux 
(2) jours pour affaires personnelles par année scolaire moyen-
nant un préavis à la commission d'au moins vingt-quatre (24) 
heures. 

Les jours ainsi utilisés sont déduits du crédit des sept (7)' 
jours de congés de maladie monnayables ou des autres jours mon-
nayablei au crédit du professionnel, selon son choix, ou sont 
pris sans traitement si le professionnel n'a plus de jour de 
congés-maladie monnayable à son crédit. 

- Le congé pour affaires personnelles doit être pris par demi-
journée ou par journée complète. 	\ 

* * 

** 
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5-14.04 	La commissiip- n, sur deMande, permet à un professionnel de's'ab-. 
senter sans perte de traitement durant le temps où: 

, 
a) il subit, des examen i officiels d'admission ou de.  contrôle' 

dans une institution de formation reconnue Par le Minis-
tère; 

, 
il agit dans une cour de justice comme juré ou comme témoin 
dans une cause où'il n'est pas partie; , . 

c) sur l'ordre' du bureau de santé municipal ou provincial, il 
est mis en quarantaine dans son logement, par suite d'une-ma-
ladie contagieuse affectant une personne habitant dans le 
même logement,; 

d 	à la. demande expresse de fa commission, il subit un examen 
médical supplémentaire .  à,celui exigé conformément à la loi. 

5-14.05 	Si un professionnel est dans l'impossibilité d'aviser au préala- 
ble la commission conformément aux dispositions du présent àrti-
cle, il doit le faire le,plus tôt possible selon les disposi-
'tions de la clause 8-4.01. 

• 
5-14.06 	La commission doit établir une.politique pour l'ensemble de son 

personnel concernant le fonctionnement de la ,commission lors ' 
d'une-intempérie et ce, après 'consultation du comité des rela-
tions de travail. 

5-15.00 . , 	JOURS CUMES ET PAYES 

5-15.01 	Tout professionnel en service a droit à treize (13) jours-chômés 
et payés par année scolaire, et ce conformément aux .  stipulations 
du présent article. 

Seuls les jours chômés et payés où un professionnel en ,service. 
aurait eu droit à son traitement lors de"tels jours sont paya-
bles en vertu .du présent article. .Toutefois, dans le cas d'un 
professionnel à temps partiel, il a droit à:un Minimum de jours 
chômés et payés égal au prorata du nombre d'heures prévues à son 
horaire.' Le prorata est. calculé par rapport .à ,la semaine régu-
lière de travail du professionnel à temps plein et sur, la base 
du nombre de jours.chômés-et payés prévu à la présente 'clause. 
.Le cas échéant; le minimum prévu au présent alinéa est comblé 
par un congé compensatoire avant la fin de son contrat ou avant 
la fin de l'année scolaire. 



• * * 

	

5-15.02 	Pour chaque année scolaire, le professionnel admissible aux con- 
ditions prévues à la clause 5-15.01 bénéficie des jours chômés 
et payés suivants: 

1 0 ) les jours ouvrables compris durant la période s'étendant du 
24-décembre au 3 janvier inclusivement; 

2 ° ) .  le solde des autres jours chômés et p'S'yés est déterminé 
annuellement, après .entente entre les parties locales. ,A 

• 	' 

 

défaut d'entente, la commission détermine la liste de ces 
jours chômés et 'payés en conformité avec le calendrier sco- .  
laire. ' - 

	

5-15.03 	La liste des jours chômés et payé i fait l'objet d'affichage ou 
est communiquée aux professionnels au début de chaque année . sco- 
laire. 	 . 	 • 

e 
1 

	

5-15.04 	Dans le- cas où la convention collective applicable au 30 juin 
1975, on un' règlement ou une résolution de la commission eh 
vigueur à la date de la signature de la convention 1975-7,9, ou à 
la date de la signature de la convention collective 1979-82 ou à 
la date d'entrée en vigueur de' la convention collective 1983-85 
s'il s'‘ agit d'une première convention collective, prévoyait un 
régime' de jours chômés et payés dont l'application pour l'une . 
des années scolaires de la présente convention aurait permis un 
nombre de jours chômés et payés supérieur à celui prévu annuel-
lement à la clause 5-15.01, le nombre de jours chômés et payés 
prévu à la clause 5-15.01 est augmenté pour tons les profession-
nels couverts par la présente convention et auxquels s'applique 
la clause 5-15.01, selon l'année scolaire en cause, - de la diffé-
rence entre le nombre de jours chômés et payés obtenu par appli-
cation de l'ancien régime pour ladite année scolaire en cause et 
celui prévu à la clause 5-15.01. s  

Tels jours chômés et payés supplémentaires sont-fixés par la 
commission en tenant compte du calendrier scolaire, et ce après 
consultation du comité des relations de travail. 

t. 
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5-16.00 	C0NGE SANS TRAITEMENT . 

5-16.01 , 	La commission peut'accordér à'un professionnel un congé sans 
traitement .d'une durée maximale'd'une.(1) année pour des motifs 
jugés valables par la .  commission. 

• 
Toutefois, la'commission ne peut refuser un congé sans traite-
ment si cela permet l'utilisation d'un professionnel en disponi-
Éilité conformément à la clause 5-6.09. . 

La commission peut également accorder à un professionnel ayant 
acquis sa permanence en vertu de l'article 5-6.00 un congé sans 
traitement à temps partiel d'une durée déterminée pour 'des 
motifs qu'elle juge valables. Les dispositions du présent arti-
cle s'appliquent mutatis mutandis au professionnel qurbénéficie 
'd'un tel congé. ' 

5-16.02, 	Le professionnel en congé sans traitement conserve,. durant son 
absence, sa permanence et les année d'expérience qui lui 
étaient reconnues au .  moment de son départ. 

' 5-16.03 En outre, le professionnel en congé sans traitement-a droit: 

de postuler aux fonctions auxquelles il est éligible; 

de participer au plan d'assurance-groupe prévu à'la présente 
convention à la 'condition de payer à, l'avance la prime 
entière exigible, y compris la quote-part de la commission. 

5-16.04 	En cas de démission au cours ou à la fin d'un congé rsans .  traite- 
ment, le professionnel rembourse toute somme déboursée par la l.  
commission pour et au . nom dudit professionnel. 

5-1.05 	La commission peut résilier l'engagement du professionnel qui 
n'utilise pas son congé sans traitement aux fins pour lesquelles 
il l'a obtenu. 	 • 

5-16.06. 	I ,Le professionnel en congé sans traitement qui veut revenir en 
' service à'la commission pour . l'année scolaire suivante doit en 
aviser, par écrit; la commission avant le ler avril." 
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5-16.07 	A son retour, 'le professionnel concerné reprend le poste qu'il 
avait au moment de son départ en congé ou un autre poste auquel. 
il  est réaffecté ou muté par la commission, le _tout subordonné-
ment aux autres dispositions de La présente convention. . 

	

5-17.00 	CONGE POUR APPAIRES RELATIVES A L'EDUCATION 

	

5-17.01 	Le professionnel invité 'à donner des conférences sur des sujets 
éducatifs, ou à participer à des travaux (séminaires', 'comités, 
congrès, journées d'information pédagogique) petit 'bénéficier , 
d'un congé avec traitement s'il obtient au préalable l'approba-
tion de la commission. 

	

5-17.02 	S'il 'obtient au préalable l'autorisation écrite de la commià- 

	

• 	sion, lé professionnel qui désire 'exercer sa profession au sein 
d'un organisme scolaire, gouvernemental (québécois, canadien ou 
'étranger) peut bénéficier d'un cOngé sans traitement conformé-, 
ment à l'article 5-16.00 pour une période d'une durée maximale 
de deux (2) ans. . 

	

5-18.00 	CHARGE PUBLIQUE 

	

5-18.01 	Le professionnel permanent qui entend briguer une charge publi - 

que peut, sur avis de quinze (15) jours, s'absente l' de son tra-
vail durant la période de temps requise. En pareil cas, 10 com-
misàion accorde un congé sans traitement pour la durée de la pé-
riode de la campagne électorale et, .le cas échéant, de la ' 
charge. 

	

5-18.02 	Les années durant lesquelles un professionnel bénéficie d'un 
congé sans traitement en vertu du présent article constituent .  
des années d'expérience aux fins de la présente convention. 

	

5-18.03 	Le professionnel qui bénéficie d'un congé sans traitement pour 
- remplir une charge publique doit donner à la commission un pré-
avis écrit d'au moins vingt (20) jours' de son retour au service 
de la commission. ' 

I 
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. 5-18.04 A son retour, ic professionnel concerné 'reprend le poste qu'il 
avait au moment de son départ en congé . ou un autre poste auquel 
il est réaffecté où muté 'par la commissioni.le tout subordonné-
ment aux autres dispositions de la présente convention. 
. 	) 

5-18.05 	La commission peut .  résilier l'engagement du professionnel qui 
n'utilise pas ,  son congé pour charge publique aux,fins pour les-
quelles il l'a obtenu. 



CHAPITRE 6-0.00 1I,EMUNERATION 

	

6-1.00 	Taux et échelles de traitements  

	

6-1.01 	La commission paie au professionnel le traitement prévu à 
l'annexe 1 pour sa classification et son classement. Les taux 
et échelles de traitements 'prévus à l'annexe 1 s'appliquent aux 
corps d'emplois tels que décrits dans' le Plan de classification 
et ce, du ler janvier 1983 au ler avril 1983 et. du 2 avril 1983 
au 31 décembre 1983. 
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6-2.00 	DISPOSITIONS RELATIVES A LA REMUNERATION 

	

6-2.01 	Maturation des taux et échelles de traitements  

A) Règle générale  

Les taux et échelles de traitements en vigueur, le 31'décem-
bre 1983 et le 31 décembre 1984 sont majdrés, avec effét au 
ler janvier suivant, selon les règles édictées aux paragra-
phes B) et C), et ce en fonction d'une formule qui tient 
compte rde  l'accroissement de l'indice des prix à la consom-
mation pour le Canada (IPC) au cours de la période de douze 
(12) mois précédant le ler jànvier où doit prendre effet le 
redressement. 

Le pourcentage d'accroissement de l'IPC au cours d'une 
période de douze (12) mois Précédant le ler janvier est Cal-
culé selon la formule suivante: 

(1) 

IPC de décembi,e 	IPC de décembre de 
-précédent 	- l'année antérieure 
IPC de décembre de l'année antérieure 

' 

.X 100 
Pourcentage 
d'accroisse- 	= 
ment de l'IPC 

Les données utilisées à cet égard sont celles publiées par 
Statistique Canada. 

B) Période du ler janvier 1984 au 31 décembre 1984  

Chaque taux et chaque échelle de traitement en vigueur le 
31 décembre 1983, à l'exception des taux de traitements qui 
font l'objet de règles particulières établies au paragraphe 
C) de la clause 6-2.04, est majoré, avec effet au ler jan-
vier 1984, d'un pourcentage dont ,la valeur est égale au. 
pourcentage d'accroissement de l'IPC au cours des douze (12) 
mois précédents, moins 1,5 p. cent. 

(1) Lorsque dans le quotient obténu, la virgule décimale est 
Suivie de cinq (5) -chiffres, le cinquième (5e) chiffre est 
retranché s'il est inférieur à cinq (5), ou encore, si le 
cinquième (5e) chiffre est égal ou supérieur' à cinq (5)., le 
quatrième (4e) est porté à l'unÈté supérieure et le cin-
quième (i5e) est retranché. 
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(SUITE) 

C) Période du,ler janvier 1985 au 31 décembre 1985  

'Chaque taux et chaque échelle deiraftement en vigueur le 31 
décembre 1984,, à l'exception des taux de traitements qui 
font l'objet de règles particulières établies au paragraphe 
C) de la clause 6-2.04, est majoré, avec- effet au ler jan-
vier 1985, d'un pourcentage don, là vâleur est égale au 
pourcentage *d'accroissement de l'IPC au cours des 'douze (12) 
mois précédents, moins 1,5 p. cent. 

/ 

	

. 6-2.02 . 	Epoque de majoration  

La•majoration des taux etéchelles de traitements, est effectuée 
dans les trois (3) alias qui suivent la publication de 	pour• 
le moisde-décembre précédant . la date où doit prendre effet 
cette majoration. 

	

6- 2.03« 	Professionnels hors-échelle  

Les dispositions de la clause 6-2.01 portant sur la' majoration 
des taux et échelles de traitement ne sont pas applicables à un 
-professionnel dont, le 31 décembre précédant la date de la majo-
ration, le taux de traitement est plus 'élevé que le maximum de 
l'échelle de traitement en vigueur pour son corps d'emplois. Un 
tel professionnel bénéficie toutefois d'une garantie d'augmenta-
tion de son taux de traitement dont le pourcentage est le même 
que celui qui est applicable au maximum de l'échelle de traite-
ment de son corps d'emplois; cette augmentation lui est consen-
tie de la façon suivante: ' 

A) entièrement sous la forme d'un montant forfaitaire, si le 
maximum majoré de l'échelle de traitement de son corps d'em-
plois n'excède pas son taux de traitement; 
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6-2.03 	(SUITE) 

B) ou en partie ,sous la forme 'd'une augmentation de son taux de 
traitement et en partie sous la forme d'un montant forfai-
taire, si le maximum majoré de l'échelle de traitement de 
son corps d'emplois dèvient 'supérieur à son taux de traite-
ment; dans un tel cas, le taux de traitement du profession-
nel est augmenté du pourcentage requis, pour le porter, au 
niveau du maximum de traitement de son corps d'emplois; 'la 
différence- entre, d'une part, le pourcentage de majoration 
appliqué- à la même date au maximum de cette échelle de trai-
tement et, - d'autre part, le pourcentage, d'augmentation ainsi 
appliqué à éon taux de' traitement est par ailleurs accordé 
au professionnel' sous la forme d'un.  moritant.forfaitaire., 

Les montants. forfaitaires prévus dans la présente clause 
sont calculé é sur le taux de traitement du professionnel 
avant aùgmentation et ils sont répartis et versés à chaque 
période' de paie, au prorata des Meures régulières rémunérées 
pour la période en cause. 

	

6-2.04 	Dispositions spéciales applicables aux professionnels  

Prestation de travail  

Les ééhelles"de traitements applicablés aux professionnels 
ont été -établies sur 'la base d'une prestation hebdomadaire 
de travail .  de trente-cinq .(35) heures. ,  dompter du 
lei janvier 1984,' elles doivent être ajustéesà la .baisse, 
et -proportionnellement, pour toute prestation 'hebdomadaire 
de travail inférieure à cette prestation de base, lé tout 
'conforménlent à la clause 8-1.03. 

Prime de coordination professionnelle  

1 	Le professionnel qui, à la demande expresse de la,cpm- 
mission, assume la responsabilité de la coordination et 
de la supervision d'une équipe d'au moins quatre (4) 
professionnels, bénéficie d'une prime équivalente à.5 p. 
cent de son taux de traitement. 
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6-2.04 	(SUITE) 

f. 
.Cette responsabilité implique notamment la répartition 
du traveail et le contrôle de la qualité du travail des 
professionnels de son équipe. - 

2. Cette : prime est' applicable,, à compter du ler janvier 
1984. 'Elle est calculée sur le taux de traitement qui 
lui est applicable' et 1U-1 est versée pour la période 
pendant laquelle il assume cette responsabilité. 

Cas particulier des professionnels de la classe I  

1. A compter du ler janvier 1984, un. taux dé l'échelle de 
traitement de la classe I des professionnels ne peut 
faire l'objet d'une majoratién que, s'il se situe, avant 

I. cette -majoration, à un niveau inférieur à celui du taux 
Maximum, une fois majoré, de l'échelle de traitement de 
la classe II du même corps d'emplois. 

en pareille -situation, le' ta'ux en cause de l'échelle 'de 
traitement de la clàsse 1' desprofessionnels est majoré 
en fonction du .moindre dés deux (2) pourcentages 
suivants: 
, 

soit du pourcentage de majoration applicable au taux 
'maximum de l'échelle de tràitement de la classe II ,  
du même corps d'emplois; 

soit du pourcentage nécessaire pour que le tauxde 
traitement soit porté au même niveau que celui du, 
taux Maximum, une fois majoré, -  de l'échelle de trai-
tement de la classe II du même corps d'emplois. 



St 
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. 6-2.04 	(SUITE) 

2.. Tout professionnel de la classe I bénéficie toutefois 
d'une garantie d'augmentation de 'traitement dont le 
pourcentage est le même que celui qui est applicable' aux 
divers taux de l'échelle de traitement des autres clas-
ses du même corps d'emplois. 

Ainsi, lorsque, en application des règles édictées au 
paragraphe 1 , le taux de traitement d'un professionnel 
est majoré 'd'un pourcentage inférieur à celui de sa 
garantid'augmentations  la totalité ou, selon le cas, 
le solde de'sa garantie d'augmentation - lui est accordée 

. sous la forme d'un,montant forfaitaire. 

Un tel montant 'forfaitaire est calculé sur le taux de 
traitement du professionnel avant augmentation, s'il en 
lest une, et il est réparti et versé à chaque période de 
'paie, au prorata des heures régulières rémunérées pour 
la période ,en cause. 
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6-3.00 

6-3.01 

PRIMES POUR DISPARITES REGIONALES 

DEFINITIONS 

Aux fins du présent article, on entend par: 

1—> Dépendant: 

Le conjoint et 'l'enfant à charge tels que définis à la clause 
5-10.02 et tout autre dépendant au sens de là Loi sur les 
impôts, à condition que celui—ci réside avec le profession-
nel. Cépendant, pour lès fins du présent article, les reve-
nus tirés d'un'emploi par le conjoint du professionnel n'ont 
pas pour effet de lui enrever son statut' dedépendant. 

Le fait pour un enfant de fréquenter une école secondaire pu-
.hlique dans un autre endroit que le lieu de résidence du pro-
fessionnel ne lui enlève rias son statut de dépendant lorsque 
aucune école secondaire publique n'est accessible dans la 
localité où réside le professionnel. 

Point de départ: ' 

Domicile au sens légal du terme au moment de l'embauche, dans 
la mesure où le domicile est situé dans l'une ou l'autre des 
localités du Québec. Ledit point de départ peut être modifié 
par entente entre la commission et le professionnel sous 
réserve que celui—ci soit situé dans l'une ou, l'autre des 
localités du Québec. 

2— Secteur I 

L'es municipalités scolaires de Chapais—Chibougamau, Joutel-
Matagami, 'de Quévillon, du Lac Témiscamingue et la Réserve de 
Waswanipi. 

Secteur II 

. Les muniipalités scolaires de Gaghôn, Fermont et Scheffer-
ville. 

,Le territoire de la Côte—Nord, situé à l'est de la Rivière 
Moisie et s'étendant jusqu'à Havre St—Rierre inclusivement. • 

La municipalité scolaire des'Iles. 
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6-3.01 	(SUITE) 

Secteur III 

Le territoire situé au nord du 51e degré de latitude incluant 
Fort George, Radisson, Sakami, Keyancr-et Caniapiscau, à l'ex-
ception des municipalités scolaires de Gagnon, Fermont ,et 
Schefferville. . 

Le territoire de Parent, Sanmaur; Casey, Lac Cooper et Clo-
va.' 

Le territoire de la Côte-Nord, s'étendant à l'est de Havre 
St-Pierre, jusqu'à la limite du Labrador, . y compris l'Ile 
d'Anticosti. \• 

Secteur IV 

Nouveau-Comptoir, Eastmain, Fort Rupert,- Ném ii.scau, Injucd-
jouac et Povungnituk. ' 

Secteur V 

Akulivik, Ivujivik, Sugluk, Maricourt, Koratak, Bellin, Aupa-' 
sluk, Baie-aux-Feuilles et Port-Nouveau-Québec. 

1 

NIVEAU DES PRIMES- 

	

6-3.02 	Le professionnel travalllant - dansun des secteurs méntionnés à la 
clause 6-3.01 reçoit une prime annuelle d'isolement et eéloigne-
ment de: . 	 • 

. 	• 
Avec dépendant(s) Sans dépencint 

Secteur I 4 545 $ 3 179 $ 
Secteur II . 5 618 $ 746 $ 
Secteur III .  7 071 $ 4 42.0 $ 
Secteur IV 9 195 $ 5 216 $ 
Secte-tir V . 	10 . 849 $ 6 154 $ 

6-3.03 	Pour le 'professionnel à temps partiel, le montant de la prime . 
d'isolement et d'éloignement pour chacun des secteurs décrits à 
la clause 6-3.01 est . .ajusté au prorata Au temps travaillé icai 
rapport à un professionnel à temps plein travaillant une année -' 
scolaire .  complète. 

. 
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6-3.04 	Le montant de la prime d'isolement' et d'éloignèment est 'ajusté au, 
prorata de la durée de' l'affectation du professionnel sur le ter-
ritoire de la commission compris dans un secteur décrit à la 
clause 6-3.01. 

	

• 6-3.05 	Dans le cas où les deux (2) membres d'un couple travaillent pour 
la même-  commission ou que l'un et l'autre travaillent pour deux 
(2).employeurs différents des secteurs public et parapublic, un 
seul des deux (2) .  peut se prévaloir dé la prime applicable au 
professionnel avec dépendant(s), s'il y a un ou des dépendants 
autres que le conjoint. S'il n'y a pas d'autre dépendant que l& 
conjoint, chacun a dioit'à la prime de l'échelle sans dépendant 
et ce malgré la définition du terme "dépendant" de la clause. 

UTRES BENEFICES 

	

'6-3.06 	La commission assume les frais suivants de tout professionnel 
recruté au Québec à plus de cinquante (50) kilomètres de la loca-
0.ité où un est Appelé à exercer ses fonctions, pourvu qu'elle .  
soit située dans l'un des secteurs décrits à la clause 6-3.01: 

Le coût du transport du ,professionnel déplacé et' de ses 
dépendants; 

Le coût du transport de ses effets personnels et de ceux de 
ses dépendants jusqu'à concurrence de: 

228 kg pour chaque * adulte ou chaque enfant de 'douze (12) 
ans ou plus; 

137 kg pour chaque enfant de moins de douze (12) ans; 

Le coût- du transport de ses meubles meublants s'il y a lieu; 

Le coût du transport du véhicule motoiisé s'il y a lieu, et 
ce, par. route, par bateau ou par train; 

Le coût d'entreposage de ses meubles meublants s'il y a 
lieu. 
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6-3.06 	(SUITE) 

Ces frais sont assumés par la commission entre le point de départ 
et le lieu d'affectation et remboursés sur présentation de pièces 
justificatives. ' 

Dans le cas du .  professionnel recruté à l'extérieur du Québec ces 
frais sont assumes par ;la commission sans excéder l'équivalent 
des coûts entre Montréal et la localité où le professionnel.. est 
appelé à exercer ses fonctions. 

	

' 6-3.07 	Dans le cas où le professionnel admissible aux disposltions des 
paragraphes b, c) et d) de la clause 6-3.06, décide de -  ne pas 
's'en prévaloir immédiatement en totalité -ou en ,partie, il y 
demeure admissible pendant l'année qui suit la daté de son début 
d'affectation. 

	

6-3.08 	Ces frais sont payables à condition que le 'professionnel ne se .  
les fasse pas rembourser par un autre régime, tel le régime fédé-
ral de la mobilité de la main-d'cieuvre, et uniquement dans-les 
cas suivants: 

los dè la première, affe.c;iation du Professionnel; 

lors de la résiliation ou du non-renouvellement du contrat 
par la commission; lors dû rengagement parla commission du 
professionnel qui avait été non rengagé pour sUiplus,de per-
sonnel; 

C) lors d'une affectation subséquente ou d'une mutation à la de-
mande de la commission im du professionnel; 

d) lors du bris de contrat ou de la démission ou du décès. du 
professionnel; dans le cas des secteurs I et II, le rembour-- 
sement n'est toutefois 'effectué qu'au. prorata du-temps tra-
vaillé par rapport à. une période de référence établie à deux 
cent soixante (260) jours de travail sauf dans le cas de 
décès; 
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6-3.08 	(SUITE) 

e). lorsqu'un professionnel Obtient un congé pour fins ,d'études; 
dans ce dernier cas, les Irais "visés à la clause 6-3.06 sont 
également payables au professionnel dont, le point 'de départ 
est situé à cinquante 50 kilomètres ou moins de la localité' 
où 1i.  exerce ses fonctions; 

Ces frais sont assumés par la commission entre le point de départ 
et le lieu d'affectation, et remboursés sur présentation de pièces 
justificatives. " 

pans le, cas du professionnel recruté à l'extérieur du Québec, ces 
frais 'sont assumés par, la commission sans' excéder l'équivalent 
des coûts .entre Montréal et la localité où le professionnel est 
appelé à exercer ses fonctions. 

- 
. SORTIES 

\ 
6-3609 	Le fait' que son conjoint soit employé du secteur public ou para—' 

-public ne peut , pas avoir pour effet 'de faire bénéficier le pro- _ 
fessionnel d'un nombre de-sorties payées supérieur à , celui prévu 
à sa convention collective. 

6-3.10 	La commission rembourse au professionnel recruté à plus de cin—.  
quante (50) kilomètres de la 'localité où il exerce ses ,fonctions, 
les frais inhérents aux sorties suivantes pourvu que la commis-
sion soit située dans 'l'un des secteurs décrits à la clause 
6-3.01: , 

pour les commissions scolaires du Nouveau—Québec, Crie, Ksti-
vik et du Littoral ainsi que le territoire s'étendant à l'est 
de Havre St—Pierre -jusqu'à la limite de la commission sco-
laire du Littoral, y compris l'Ile d'Anticosti:. trois (3) 
sorties par année, pour le professionnel et ses dépendants; 

pour . Gagnon, Fermont, Schefi/erville: 	trois (3) sbrties par 
année pour le professionnel et ses dépendants; 
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6\-3.10 	(SUITE) 

c) pour ies .  autres localités non rattachées au réseau routier 
provincial: une (1) sortie par année pour le professionnel 
et ses dépendants. , 

L'endroit initial du recrutement n'est pas modifié du fait que 
le professionnel non rengagé pour surplus de personnel, qui

, 
 est 

rengagé par la suite, ait choiii de demeurer sur place pendant la 
période de son emploi.' 

Ces frais sont remboursés sur production de pièces justificatives 
pour 'le professionnel et ses dépendants jusqu'à concurrence, pour 
chacun, de l'équivalent du prix par avion d'un passage aller-
retour de la localité d'affectation jusqu'au point_ de .  départ 
situé au Québec ou jusqu'à Montréal. 

REMBOURSEMENT DE DEPENSES DE TRANSIT 

	

6-3.11 	La commission 'rembourse au professionnel, sur présentation • de 
pièces justificatives, les dépenses encourues en transit (repas, 
taxi et hébergement s'il y a lieu), pour lui-même et. ses dépen-
dants lors de l'embauche et de toute sortie réglementaire Prévue .  
à'la clause 6-3.10, à la condition que ces frais, ne soient pas 
assumés par un transporteur. 

DECES 

-3.12 Dans le cas du décès du*.professionnel ou de 
la commission paie' le , transport pour le 
dépouille mortelle. De plus, la commission 
danti les frais inhérents au déplacement 
d'affectation au lieu d'inhumation situé au 
décès au professionnel. 

l'un des dépendants, - 
rapatriement de la 
rembourse aux dépen- • 
aller-retour eau, lieu 
Québec dans le cas du ' 
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TRANSPORT DE NOURRITURE 

6-3.13 	Le professionnel qui ne peut pourvoir à son propre approvisionne- 
_ 	ment en nourriture dans les secteurs IV et V ainsi que dans les 

localités de Fort Chimo, Poste-de-la-Baleine, Fort George, Radis-
son, Sakami, Keyano et Caniapiscau du secteur III et les réserves 
de Mistassini et WasWanipi parce qu'il n'y a pas de source d'ap-
provisionnement,dans sa localité, bénéficie du paiement des frais 
de transport de cette nourriture jusqu'à concurrence des masses 
suivantes: 

'727 kg par année pàr adulte et par enfant de douze (12) ans ou 
plus; 

- 
364 kg par année. par- 'enfant de moins de douze (12) ans. 

Ce bénéfice est accordé selàn'l'une ou l'autre des formules sui-
vantes:• 

a) _soit que la commission se charge elle-même du transport en ■ 

provenance de la source la plus accessible ou de l'a plus éco-
nomique au point de vue transport et en assume directement le 
coût; 

b) soit qu'elle verse au' professionnel une allocation équiva-
lente au coût qui aurait été encouru selon la première 
formule.. 

VERICULE A LA DISPOSITION DES PROFESSIONNELS 

6-3.14, 	Dans' toutes les localités où les véhicules privés sont interdits, 
. la mise 'de Véhicules à la disposition des professionnels' pourra 
faire l'objet d'un arrangement local en vertu de l'article 9-4.00 
de la présente convention. ' 

,LOGEMENT 

6-3.15 	Les obligations et-pratiques portant sur la fourniture d'un loge- 
ment par la commission au professionnel, ,au moment de l'embauche, 
sont maintenues aux seuls .  endroits où elles existaient déjà. 

Les loyers chargés aux professionnels qui bénéficient d'un loge-
ment dans les' secteurs III, IV, V, et les localités de Gagnon, 
Fermont, Schefferville et Joutel-Matagami, sont maintenus à leur 
niveau du 31 décembre 1982. 



'PRIME DE RETENTION 

6-3.16 La prime 'de rétention, équivalant à 8 p. cent du traitement 
annuel, est maintenue pour les professionnels travaillant dans 
les municipalités scolaires de Sept-Iles (dont Clarke City) et 
Port Cartier. Elle s'applique à toutes les catégories d'emploi' 
et n'est plus conditionnelle à la détention d'un diplôme d'étude 
collégiales.' 

DISPOSITIONS DES' CONVENTIONS ANTERIEURES\ 
, 	0 

, 

6-e3.17 	Advenant l'existence d'avantages supérieurs au present régime de' 
disparités régionales découlant de l'application, de la dernière 
convention collective ou de pratiques administratives reconnues: 
ils sont reconduits sauf s'ils concernent un des éléments sui-
vants de la .présente convention.. 

1 	• 
la définition de "point de départ" prévue à la clause 6-3.01; 

le niveau des primes et le calcul de la prime pour le profes-
sionnel .à temps partiel prévus à la clause 6-3.01; 

' • 
le remboursement des frais reliés an déménagement "et aux sor-
ties . du professionnel recruté à l'extérieur du Québec prévu aux 
clauses 6-3.06.à 6-3.10; 	• 

• 
le nombre 'de sorties lorsque' le conjoint du professionnel tra-
vaille pour la commission ou un employeur' des secteurs public 
et parapublic prévu aux clauses 6-3.09 et 6- .3.10; , 

le transport de nourri t ure 'prévu à ' la clause 6-3.13. 

La commission accepte de reconduire pour chaque professionnel qui. 
en bénéficie au décembre 1982, les ententes -concernant .les 
commissions à titre de compensation pour le logement pour les 
territoires de la comission scolaire régionale du Golfe et des 
commissions scolaires Bersimis, Manicouagan et Tadoussac. 
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6-4.00 	AJOUT DE NOUVEAUX CORPS D'EMPLOIS AU .PLAN DE CLASSIFICATION 
DURANT LA PRESENTE CONVENTION 

6-4.01 	. Sous réserve des autres clauses du présent article, le Plan de 
classification ne peut être modifié qu'après entente entre les 
parties à l'échelle nationale et ce, pour la -durée de la présente 
convention, • 

6.4.02 
	

La partie patronale à l'échelle nationale peut ajouter un corps 
• d'emplois au Plan de classification mais, auparavant, elle doit 
consulter la partie syndicale à l'échelle natiohale.. 

6-4.03 , 	Les parties à l'échelle nationale s'entendent pour discuter dans 
les trente (30) jours suivant la demande de l'une ou l'autre des 
parties, des échelles de traitement des corps d'emplois qui vien-
dront s'ajouter, durant la présente convention, au Plan de clas-
sification. 

6-4.04 S'il y à désaccord entre les parties à l'échelle nationale sur la 
détermination des échelles de traitement au terme des trente (30) 
jours prévus à la clause précédente, l'une.ou l'autre de ces par-
ties peut, dans les -quaraüte-cinq (45) jours de ce désaccord, 
soumettre le tout directement à l'arbitrage prévu à l'article 
9-2.00. Le tribunal d'arbitrage ainsi saisi du désaccord déter-
mine lesdites échelles de traitement sur la base de celles pré-
vues à la présente convention ou dans le secteur public pour des 
corps d'emplois de nature similaire. Ce désaccord est considéré 
en priorité lors de la fixation du rôle d'arbitrage. , 
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6-5.00 	CLASSIFICATION. 

	

.6-5.01 	Le professionnel demeure classifié dans le corps d'emplois déte- 
nu à la date d'entrée en'vigneur . de la présente convention. 

	

6-5.02 	Le professionnel engagé après • 1a date d'entrée en vigueur dé la 
présente convention est clasaifié dans l'un des corps d'emplois 
prévus au Plan de classification compte tenu de là fonction que 
la commission lui attribue. 

Le professionnel peut enntester par grief le corps d'emplois que 
la commission lui a attribué. Le tribunal d'arbitrage saisi du 
grief a pour mandat de décider du corps d'emplois dans lequel le 

, 
 

professionnel doit être .classifié compté tenu de la fonction qui 
- lui a été 'attribuée. 

	

- 6-5.03 	Malgré la clause 6-5.01, le professionnel dont les tâches sont -  • 
changées peut, s'il prétend qu'un tel changement implique, une 
!nutation à un autre cdrps d'emplois comportant une échelle de 
traitement plus élevée, loger un grief. Un tel grief est 'assi-
milable à' un grief de naturé continue, sans .effet rétroactif' 
antérieur à. La date du dépôt du 'grief. 

Le tribunal saisi d'un tel grief a' ,le pouvoir de statuer sur la 
claseifiction et sur la compensation monétaire qui s'impose. 

Si le tribunal d'arbitrage décide que les tâches normalement 
confiées à ce professionnel se situent dans' unautre corps . d'em-; 
ploie !que celui dans lequel la commission l'a classifié': 
celle-ci peut: 

reclassifier le professionnel dans le corps d'emplois décidé 
par le tribunal d'arbitrage 

OU 

maintenir le professionnel dans. le corps d'emplois que ce • 
dernier a contesté et, rendre le. contenu du poste .  conforme au 
corps d'emplois prévu au Plan de classification. 

e, 
1 
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6-5.04 	La commission peut attribuer à un professionnel des tâches de 
deux (2) corps d'emplois l  Dans ce cas, le professionnel est 
classifié dans le corps d'emplois'où il est assi -gné pour plus de 
la moitié dé son temps. ; 

Dans le cas d'une répartition égale du temps entre deux '(2) 
corps _d'emplois, le professionnel est alors classifié dans le 
corps d'emplois dont l'échelle de traitement est la plus élevée" 
.des deux. , 

	

6-6.00 	RECONNAISSANCE DE L'ERPERIENCE A L'ENGAGEMENT 

6-6.01 Le professionnel possédant une ou s plusieurs années d'expérience 
jugées directement, pertinentes à l'exercice de sa fonction est 
classé à la classe et à l'échelon correspohdant, à ces années 
d'expérience compte tenu de la. durée de séjour dans une classe 
et dans un échelon établie aux articles 6-11.00 et 6-12.00. 

, De même, le professionnel ' ne peut cumuler plus d'une (1) année 
d'expérience pendant une période de douze (12) mois. 

6-6.02 	Pour le corps d'emplois de conseiller d'orientation ou conseil- 
ler en formation scolaire et celui de psychologue ou conseiller 
en rééducation et pour les seules fins de la présente, est 
notamment reconnue comme année d'expérience directement perti-
nente: chaque année d'expérience comme conseiller d'orientation 
ou conseiller en formation scolaire ou psychologue ou conseiller 
en rééducation;, chaque année d'enseignement dans une institution 
reconnue; chaque année passée à un poste de cadre à caractère 
pédagogique. 

Lorsque pour un corps d'emplois donné, une.expériencelpédagogi-
que ! spécifique est exigée lors de l'affichage ou lors de la 
sélection, les années d'enseignement conformes à cette exigence 
sont alors reconnues automatiquement comme expérience directe-
ment,periinente pour fins de classement. 

o 
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• 
6-6.03 	Pour les ,fins du présent article, une année d'expérience est 

constituée de douze (12) mois de travail, effectué à temps plein 
ou d'une duréeyéquivalente,"incluant les vacances annuelles, 
sauf pour les années d'expérience dans l'enseignement où chaque 
année (ou 1,'équivalent) d'enseignement, quel que soit le niveau, 
équivaut ,à douze (12) mois de travail. . 

Si la division du nombre de mois de travail par douze (12) com-
porte 'un reste 'égal ou supérieur à neuf (9) mois, celui-ci cor-, 
respond à une (1) année d'expérience. 

Si cette" division comporte 'un reste égal ou supérieur à quatfe 
(4) mois, mais inférieur à neuf (9) mois, celui-ci correspond à 
une demi-année d'expérience pour le professionnel situé à la 
classe III de son corps d'emplois. 

6-6.04 	Le professionnel à l'emploi au moment de la date d'entrée en 
vigueur de la présente convention et celui qui sera embauché par 
la suite qui ne remplit pas les qualifications académiques minr-
males, prévues au Plan de classifiéation est réputé les remplir 
aux fins d'application de la présente convention, -à l'exception 
de l'article 6-7.00. 

6-7.00 , RECONNAISSANCE DE LA SCOLARITE 

6-7.01. 	Une (1) année d'études au niveau du 2e ou 3e cycle Universitai- 
re, selon, le système actuellement en vigueur dans les universi-
tés du Québec ou, si les études ont ét-é suivies dans ene univer-
sité du Québec, selon le système en vigueur-à cette université à 
ce moment, complétée et réussie dans une discipline jugée direc-
tement pertinente à l'exercice de la fonction du profesaionnel 
équivaut à deux (2) années d'expérience pertinente. 

Toutefois, l'année d'études terminale pour l'obtention d'une 
maîtrise ou d'un doctorat n'équivaut qu'à une (1) année d'expé-
rience pertinente, tant et aussi longtemps que le professionnel 
n'a pas obtenu cette maîtrise ou ce doctorat. • 

Un maximum de trois (3) années de scolarité peuvent être comp-
'tées, pour fini d'expérience conformément aux' dispositions de la 
présente danse. 
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6-7.02 ! 	Une. (1) année d'études au niveau du ler cycle, universitaire, 
complétée et réussie dans une discipline jugée directement per-
tinente à l'exercice-de la fonction du Professionnel, équivaut à 
une (1) année.d'expérience pertinente. 

Avant de bénéficier d'as .dispositions de la présente clause, un 
professionnel doit posséder au préalable un diplôme 'universitai-
re terminal de ler cYcle, s 'selOn le système actuellement en 
vigueur dans les universités du Québec ou, si ce diplôme a été 
obtenu dans une université du Québec, selon le système 'en. 
vrgueur dans, cette' université au - moment de l'obtention 'du aip16- 
me. • • 

6-7.03 	Seul le nombre d'années normalement requis par l'université qui 
décerne le diplôme pour compléter à temps complet les études 
doit être compté. 

, 

678.00 	CLASSEMENT A LA DATE :D'ENTREE EN VIGUEUR DE' LA PRESENTE 
CONVENTION 

6-8.01 	. Le Professionnel à l'emploi de la commission au 31 décembre 1982 
passe au même échelon dans la nouvelle échelle de traitement. 

- 	CLASSEMENT DU PROFESSIONNEL- A L'ENGAGEMENT 

6-9.01 	La classe et l'échelon du professionnel sont déterminés par la 
commission à la date d'engagement, en tenant compte à la fois 
d'une évaluation des qualification a du professionnel et de son 
expérience, le tout conformément aux articles 6-6.00 et 6-7.00. 

■ 

6-9.02 	Le professionnel sans ,expérience jugée. pertinente à l'exercice 
de sa fonction par la commission est classé au ler échelon de la 
classe III, sous réserve des dispositions de l'article 6-7.00. 

6-10.00 	CLASSEMÉNT DU PROFESSIONNEL, LORS D'UNE MUTATION 

6-10.01 	Le professionnel muté est classé dans sa nouvelle échelle de 
traitement selon les règles prévues à l'article 6-9.00 comme 
s'il était un professionnel nouvellement engagé. 
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610.61 . 	(SUITE) 

Toutefois, dans le cas'où cette mutation intervient après le 
ler—janvier d'une année et implique une diminution de traite-
ment; il conserve jusqu'au 31 décembre qui suit, le traitement 
applicable cp ler janvier. . 

6-11.00 	AVANCEMENT DiECHELON- 

6-11.01 	' La durée normale du séjour dans un échelon est d'une année, mais 
elle n'est que de six (6) mois dans la classe III. 

6-11.02. 	L'avancement d'échelon est consenti le ler juillet ou le ler - . 
janvier, à la condition que le proegssionnel art .complété, à ce 
titre, une période continue d'au moins 'neuf (9) mois complets 

' dans le cas d'un avancement annuel ou d'au moins quatre (4) mois, 
° complets dans le cas d'un avancement semi-annuel, depuis son 
'dernier avancement d'échelon ou depuis le début de ses services 
comme professionnel. 

Aux fins de l'application de la présente cleise, est considérée 
comme période de travail toute période pendant laquelle le ,pro-
fessionnel reçoit son traitement,' toute période de congé pour 
études, toute période pendant, laquelle le professionnel est en 
congé parental prévu aux clauses 5-13.05, 5-13.06, 5-11.15, 
5-13.19 et 5-13.22; ainsi que les absences pour invalidité .  dont 

' la durée total è n'excède pas trois (3) mois par année scolaire. 

6-11.03 	Outre ces exigences, l'avancement d'échelon ne peiit être -refusé 
que dans le cas de rendeffient insatisfaisant. Dans ce cas,- la 

'commission donne au professionnel, par écrit, les motifs de ce 
refus. 

Un grief peut être logé contre la commiesion.à la suite d'un tel 
,refus. 

/ 

6-11.04 	La commission' peut &corder un avancement accéléré d'un (1) 
échelon à la date d'avancement régulier d'échelon à un profes-
sionnel pour rendement -exceptionnel. au  cours de la période de 
référence précédant la date d'avancement d'échelon. 

Aucun grief ne peur être logé contre la commission en regard de 

1 
	 l'application de la - présente clause. 

I 
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6-11.05 	-,A sa date' d'avancement régulier d'échelon, le professionnel 
bénéficie, le cas échéant, d'un avancement additionnel d'échelon 
conformément à l'article 6-7.00 de la présente convention. 

Un. avancement ,,de classe ne modifie pas la date d'avancement, 
d'échelon.. 

Aucun avancement d'échelon n'est consenti au cours de l'année 
1983, sauf s'il résulte d'un avancement de classe selon l'arti-
cle 6-12.00 ou s'il résulte d'un *avancement d'échelon selon 
l'article 6-7.00. L'échelon ainsi perdu ne peut plus être récu-
péré et l'expérience acquise au cours de l'année 1983 ne peut 
être. considérée 'dans l'attribution d'un échelon. La .présente 
clause ne peut avoir pour effet de modifier la date d'avancement 
d'échelon du professionnel: 

6-12.00 	AVANCEMENT DE CLASSE 

Section A) Accès à la classe II 

6-12.01 Lorsqu'un p rofessionnel débute le dernier échelon de la clàsse 
III, il est classé au premier échelon de la classe II. L'avan-
cement de la classe III à la classe, II n'est refusé par la CO= 
mission qu'à la suite d'un rendement jugé insatisfaisant du pro-
fessionnel ou d'une incapacité de la part du professionnel à 
assumer ses attributions de fa9on autonome. Si la commission 
refuse cet avancement à un professionnel, elle doit lui en four-
nir les motifs çpar écrit; 

Le professionnel peut alors contester ce refus selon la procédu-
re prévue au chapitre 9-0.00 de la présente convention. 

Section B Dispositions relatives e la classe I 
, 

6-12.02 	L'avancement du professionnel àe la classe II à la classe I est' 
accordé après évaluation si, de l'avis de la « commission, 
celui-ci répond aux critères déterminés à cet égard par elle, 
après consultation du comité des relations de travail. 
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6-12.02 	.(SUITE) 

Ces critères tiennent compte que les professionnels de la 'classe 
I, en vertu de leur compétence, participent à l'orientation de 
l'accomplissement des attributions qui caractérisent leur corps 
d'emplois. 

Advenant unavancement de classe refusé, le professionnel .fait 
l'objet d'une nouvelle évaluation à la date de son prochain 
avancement d'échelon. 

6-12.03' Sur demande écrite du professionnel faite au moins quatrevingt-
dix (90) jours avant la date de son admissibilité à la classe I, 
,là .  commission procède à l'évaluation du professionnel ,et lui 
fournit une décision écrite dans les trente. (30) jours suivant 
la réception de là demande. En cas de ,refus de passage à la 
classe I, las commission doit indiquer les Motifs dés sa déci-
sion. 

Sur demande écrite du professionnel qui s'est vu refuser le pas- _ 
sage à la classe I faite au moinsstiarante-cinq (45) jours avant 
là date de son admissibilité à la classe I, le professionnel est 
reçu devant un jury formé par la commission et composé de trois 
(3) personnes mais excluant la personne qui a procédé à l'éva-
luation,conformément . à l'alinéa précédent. Le jury communique', 
au moins quinze 15) jourS avant la date d'admissibilité à la 
classe I, sa recommandation à la commissicin qui doit communiquer 
par:écrit au professionnel sa décision finale avant la date .de 
son admissibilité à la' classe I. Telle 'décision finale ,doit 
indiquer les motifs du refus de passage à la classe 1.. 

La commission ne peut invoquer des contraintes budgétaires Pour 
refuser un avancement à la classe I. 

Aucun grief ne peut être logé contre la 'commission à la suite de 
tout refus par la commiSsioa . 'à un avancement à la , classe I, • 
opposé et effectué conformément à la présente convantion: 

r 
. 6-12.04 	L'avancement de la classe II à. la classe I est possible à la 

date d'avancement régulier d'échelon du professionnel lorSqu'il 
débute le 6ème échelon àe la classe II. 

• 	1 



6-12.04 	(SUITE) 

Le professionnel qui-accède à la classe I selon les dispositions 
de la' présente section, et qui est situé au 6èMe échelon de la 
classe II est classé au ler échelon de la classe I; celui qui 
est situé su, 7ème échelon de la classe II est classé au 2ème 
échelon,de la classe I; celui qui est situé aù Ume échelon de 

. 1a classe II est classé au 3ème échelon de la classe I. 

6-12.0 	_ L'avancement de la classe II à la classe I prend effet à la date 
de son avancement régulier d'échelon qui' suit-immédiatement sa 
demande. 

6-13.00: '' . 1.TERSEMENT DU TRAITEMENT 

6-13.01 
	

Le traitement total annuel d'un professionnel est payé en vingt— 
, 	 six (26) versements, par chèque expédié à son lieu de travail, 

-.soui'pli individuel, -  tous les -deux (2) jeudis. 

Si ces jeudis ne sont pas des jours ouvrables, le *versement est 
remis au professionnelle dernier jour 'ouvrable qui précède ces 
jeudis. 

6-13.03 	Les versements qui seraient payés au professionnel durant ses 
vacances lui sont remis avant son départ pour ses vacances. 

6-13.04 	Le professionnel qui quitte le service de la commission pour 
quelque raison que ce soit avant la fin de l'année scolaire 
reçoit, lors de son départ, les montants qui lui sont dus en 
calculant qu'une journée de traitement équivaut à 1/260 du trai-
tement total annuel. - La commission lui paiera également à son 
départ les jours de vacances accumulés et dus à - raison -de 1/260 
par jour. 
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6-13.05 	Les informations suivantes doivent apparaître sur le talon du.  
chèque de paie: 

- - nom et prénom du professionnel; 
date et période de paie; ›  
traitement pour les heures régulières de travail; 
heure (S) de travail supplémentaire; 
détail des déductions;, 
paie nette; 
total cumulatif de chacun des éléments précédents si le sys-
tème de traitement de là paie à la commission le permet. , 

6-13.06 
	

Après ententè'entre les parties locales, la,commission déduit du 
traitement du professionnel qui l'autorise par écrit, un montant 
régulier indiqué par le professipnnel pour fins .de' dépôt à_uhe 
caisse d'économie ou à une caisse populaire. 

6-13.07, 	La commission remet au professionnel., le. Jour même. de la fin de 
son emploi, .un état signésdes\montants dus en traitement; à' la 
condition que le professionnel l'avise de son départ à l'avan-
ce. 

. 	. 
La commission remet ou expédie au professionnel à la période de 
paie suivant son départ, le chèque àe paie du professionnel.' 
Les avantages sociaux monnayables en vertu de la présente con-
vention sont versés au professionnel au plus tard dans les 
quarante-cihq (45) jours de son. départ. 

- 6-13.08 • 	Sur demande préalable, la commission remet au professionnel, le 
Joux même de la fin de son-emploi, une- attestation écrite.idu 
temps de service du professionnel à la commission. 

6-13.09 	Au cas où la -commission aurait versé en trop des sommes d'argent 
à un professionnel, elle devra le consulter' avant de fixer les 
modalités de remboursement. 	- 

• 
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6-13.10". 

- 

6-13.11 • 

Un professionnel .qui quitte 1a commission conserve, après son 
départ, le droit de contester par grief, selon la procédur pré- 
vue au chapitre 9-0.00, l'application par la commission des 
clauses 6-13.04 et 6-13.07 précédentes. . _ 

La clause 6-13.95 peut - être remplacée par Cautres dispositions 
dans le cadre de la procédure pour les arrangements locaux pré-
vue à l'article 9-4.00. La commission et le syndicat s  peuvent
également, par _la même procédure, convenir d'autres modes .de 
remise du traitement au, Professionnel. • 
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CHAPITRE .  7-0.00 PERFECTIONNEMENT 

, 

	

7-1.00 	DISPOSITIONS GENERALES 

	

7:1.01 • 	Le développement des ressources humaines est la responsabileé 
de la commission et est conçu en fonction des besoins du 
milieu. 	 • 

Les activités de perfectionnement comprennent: 

/a) le perfectionnement organisationnel,' soit les activités de 
perfectionneMent portant sur l'acquisition de techniques, et 
d'habiletés conduisant à l'amélioration de la qualité de 
l'administration du service ou de l'institution; 

. b) le perfectionnement fonctionnel, soit les activités de per-
fectionnement portant sur l'acquisition de' techniques et 
d'habiletés spécifiques à la tâche professionnelle. 

c) le recyclage, soit la formation professionnelle complémen-
taire dispensée au professionnel en vue de lui permettre de 
s'adapter à.l'évOlution technique de son secteur •d'activités 
ou soit la formation professionnelle en vue de changer son 
orientation vers un autre secteur d'activités. 

	

7-1.03 	Le professionnel qui, tel qu'autorisé par la commission, pour- 
suit une activité de perfectionnement pendant son horaire régu-
lier de travail, reçoit le traitement qu'il recevrait s'il était 
au travail. 1.2horaire.régulier de travail de ce professionnel 
n'eàt pas modifié de ce fait sauf après entente entre le profes-
sionnel et la commission. 

	

7-1.04 	'La 'commission respecte les engagements contractés antérieurement 
à là date d'entrée ,en vigueur 'de la présente convention 
vis-à-vis.le . professionnel à son emploi et lui permet de complé- 
ter les activités de perfectionnement,  déjà entreprises. 

Les sommes impliquées parles engagements mentionnés à la pr- 
sente clause sont prises à même lé montant prévu à la clause 

- 	7-3.02. 
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7-2.00 . 	FORMULE DE 'PERFECTIONNEMENT 

7-2.01 	Le perfectionnement du personnel professionnel se 'fait à deux 
(2) niveaux: 

1 0 ) au niveau de 'la. commission (perfectionnement local) . ; 

2 ° ) au niveau d'un ou des groupes de commissions (perfectionne-
ment régional). 

7-3.00 - 	PERFECTIONNEMENT LOCAL 

7-3:91 La'commission consulte le syndicat dans le cadre du comité des 
rela tions de travail da d'un comité paritaire établi à cette fin 
et élabore une politique locale de. perfectionnement applicable 
au personnel professionnel à 'son emploi. .Deux ou plusieur com-
missions peuvent se regrouper aux fins d'application du présent 
article. 

• 
. Dans un tel cas, la somme totale annuelle disponible est égale 
,la somme des montants annuels prévus pour chacune des' commis-
sions. L'utilisation de ces montants n'a pas alors à respecter 
le pourcentage d'apport de chacune des commissions pa'rtieipan-
tes. 	• 

7-3.02 	Le montant alloué à ce type de perflectionnement est de 81 $ par 
professionnel régulier à temps plein en service à la commission 
et doit être utilisé exclusivement aux fins des activités de 
perfectionnement des professionnels. 

Ce montant est disponible à compter de l'année scolaire'1983-84 
et doit comprendre toutes dépenses de perfectionnement,payées 
tant en Vertu du présent système de perfectionnement qu'en vertu 
de la. prolongation, après le 31 décembre 1982, du système de 
perfectionnement soit local, régional ou provincial prévu à la 
convention collective 1979-82. 

Les montants non utilisés pour une année sont ajoutés à ceux 
prévus pour l'année suivante. 
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7-4.00 	PERFECTIONNEMENT REGIONAL 

	

7-4.01 	La commission favorise la participation de ses professionnels 
aux activités 'de perfectionnement dans le cadre du perfectionne-
ment régidnal. 

Il est entendu que la commission coordonne les,absences de ses 
professionnels.en regard du fonctionnement normal de ses 'sec-
teurs d'activités.. ' 

	

7-4.02 	.Les modalités relatives à l'élaboration.dei activités de perfec- 
tionnement régional sont celles prévues à l'Annexe "F" de la 
présente convention. 

7-4.03 Un montant de 50 000 $* par année scolaire est prévu pour faci-
liter Prioritairement l'accessibilité aux aceivités de perfec-
tionnement. ds professionnels des commissions scoleires dès 
régions scolaires 1, 8.et 9, ,notamment pour défrayer les frais 
de déplacement et de séjour de .ces professionnels. Ce montant 
est dispdnible à compter de l'année scolaire 1983-84. 

Les sommes disponibles pour une année scolaire et non utilisées 
ou non engagées s'ajoutent aux sommes disponibles .pour l'année 
scolaire suivante. 

• 

7-4.04 0n montant de 50 000 $* par année scolaire est prévu pour faci-
liter prioritairement le perfectionnement des professionnels qui 
se retrouvent en moins grand nombre dans leur corps d'emplois 
lors d'activités de perfectionnement. .Ce montant est disponible 
à compter de l'année scolaire 1983-84. 

Les sommes disponibles pour une année scolaire et non utilisées 
ou non engagées s'ajoutent aux sommes disponibles pour l'année 
sccilaire suivante. 

 

* Ce montant est affecté pour l'ensemble des professionnels des 
commissions-scolaires et des commissions régionales.' 
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7-4.05. 	Aux fins de s'assurer du bon fonctionnement des activités rela- 
tives aulperfectionnement, le Ministère, la -  Fédération et les 
parties syndicales à l'échelle nationale représentant les pro-
fessionnels forment dans lei soixante (60) jours de la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention un comité pari-
taire de-perfectionnement (C.P.P.) ayant pour mandat: 

- .D'analyser la situtation globale du' perfectionnement au 
niveau. de l'ensemble des régions scolaires. 

De répartir les montants prévus aux clauses 7-4.03 et 7-4.04 
du présent article après étude 'des demandes 'gni leur sont 
formulées à cet effet. 

De transmettre aux régions scolaires les recommandations 
appropriées dans le but de favoriser et d'améliorer lés acti-
vités de perfectionnement. 

Ce comité est feerMé de la façon. suivante: 

- Quatre (4) représentants de la partie .patTonale à. l'échelle 
nationale 'et de deux (2) - représentants de 'chaque partie syn-, 
dicale à l'échelle .nationale représentant les professi6n-
nels. 
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CHAPIiTRE% 8-0.nn REGIME DE •T-A • P Ri:STATION DU 
T R AV AIL  . 

	

8-1.00 	• DURER DU TRAVAIL 

	

.8-1.01 	L'année de travail du professionnel est du ler juillet au 
30.  juin suivant. . 

	

8-1.02 	La semaine régulière de travail est de trente-cinq (35) heures. 

	

8-1.03 	Le professionnel 'qui bénéficie d'une semaine régulière de tra- 
vail dont -le nombre d'heures est inférieur à trente-cinq (35) 
heures, verra son traitement ajusté au,prorata du nombre d'hed-• 
res régulières travaillées par rapport à. trente-cinq (35) heures 
et ce; à compter du ler janvier 1984. 'Toutefois, à compter de 
cette, date, le syndicat peut informer la commission de la 
volônté des professionnels d'appliquer la semaine régulière de 
trente-cinq (35) heures. Dans unetelle événtualité,'la commis-' 
sion appliquera la semaine régulière-de trente-cinq (35) heures 
aux professionnels. 

	

8-1.04 	La 'commission et 'le syndicat peuvent convenir, aux fins d'éta- 
blir un horaire d'été, d'une répartition différente de -l'horaire 
régulier de travail, en autant que cette répartition n'implique 
pas une réduction du nombre total des.heùres de ,travail annuel 
établies en fonctiOn de la semaine régulière de trente-cinq 
(35) heures. 

	

8-2.00 	HORAIRE DE TRAVAIL, 

8-2.01 Dans les soixante (60) jours de la date d'entrée en vigueur de 
la présente convention, la .  commisàion détermine, après consulta= 

. tinn dû comité des relations de travail, l'horaire de travail 
des professionnels. Cet horaire est établi de manière à réduire 
au minimum, le travapl de soir et de fin de semaine, sans 
préjudice quant'au service à rendre notamment en ce qui concerne 
'l'éducation aux adultes ainsi que les visites des parents. • 



* * 
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8-2.02 	Un changement à l'horaire s'effectue après consultation du 

comité des relations 'de travail. 

	

8-2.03 	Le temps de déplacement au service de la commission doit être 
considéré comme du temps de travail si le professionnel se 
déplace sur autorisation, d'un lieu de travail à un autre sur le 
territoire de la commission. Quant aux déplacements du profes-
sionnel en dehors du territoire de la commissin, ils sont régis 
par les politiques de la commission. Une telle politique est 
déposée au comité des relations de travail pour fins de consul- 

. 	- .tation préalabie. 

	

8-2.04 	Dans le cas' d'un professionnel régulier à temps plein, dont la 
semaine régulière de -travail comporte de façon régulière des 
heures brisées qui l'obligent à travailler en temps régulier de 
soir, la commission tente de lui assurer une période de repos de 
douze (12) heures consécutives èntre la fin de sa journée et le 
début de la suivante. De plus, dans le cas de l'éducation des 
adultes,,le professionnel régulier à temps plein qui doit tra-
vailler de façon régulière sur un horaire brisé en temps régu-' 
lier de soir peut refuser de se présenter au travail à l'heure 
prévue pour le début de sa journée régulière de travail sui-
vante, s'il ne peut bénéficier d'une période de repos de douze 
(12) heures consécutives entre la fin de sa journée régulière et 
le début de la suivante; il doit aviser en cas de refus son 
supérieur immédiat au moins vingt-quatre (24) heures à l'avance. 
La présente disposition ne peut avoir pour effet de réduire la 
durée de la semaine régulière de travail dudit professionnel. 

• 

	

8-3.00 	TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE 

	

8-3.01 	Le travail effectué à la demande ou après autorisation de l'au- 
torité compétente de la commission en dehors de l'horaire de 
travail du professionnel concerné ou lors d'un jour chômé et 
payé 'est considéré comme du travail supplémentaire. Il n'est 

, compté que pour l'excédent de sa semaine régulière de tavail. 

8-3.02 Les avantages reliés au travail supplémentaire ne s'appliquent 
pas au professionnel qui, dans le cadre de la présente conVen-
tion, a obtenu une autorisation .de s'absenter ou a bénéficié 
d'un congé, même si le travail qu'il effectue Pendant cette 
absence se prolonge en dehors de la -  journée de travail. 
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8-3.03 	'Le professionnel qui effectue.du'travail supplémentaire, obtient 
pour le nombre d'heures effectuées un-congé -compensatoire ou est, 
rémunéré à taux simple, à son choix. . Tel choix par le profes-
sionnel est définitif. 

Toute période choisie par 1e professionnel pour bénéficier de 
son congé compensatoire, le cas échéant, doit être autorisée par 
l'autorité compétente.. 

8-3.04 . 	La remise en argent pour le travail .supplémentaire effectué est 
versée au professionnel dans" les trente (30) jours •qui suivent 
le choix de ce dernier. 

-874.00 
	

REGLENENTATION DES ABSENCES 

8-4.01 	Advenant une absence, le professionnel en avise le plus tôt pos- 
sible la commission et, s'il en est requis par elle, lui en cm'. 
munique par écrit les motifs. 

8-4.02 	La commission déduit 1/260 du traitement .total annuel par jour ' 
d'absence non 'rémunéré. 

8-5600 	VACANCES • 
f.  

8-5.01 	Sous réserve des autres dispositions du présent articleo le pro- 
fessionnel a droit, au cours des douze (12) mois qui suivent le 
30 juin de chèque année, à des vacances annuelles dont la durée 
est déterminée-par le tableau-suivant: 
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8-5.01 	, (SUITE) 

Service continu* au 	Accumulation de crédits de vacances du 
30 juin 	ler juillet au 30 juin (jours ouvra- 

bles)  

moins . de 1 an 
	 1 2/3 jour par mois de service.con- 

tinu 

1 an et moins •de 17,.ans 

17 et 18 ans 

19 et 20 ans 22 jours  

20 jours 

21 'jours .  

21 , à 22 ans 23 jours 

23 à 24 ans 24 jours 

25 ans et plus 25 jours 

	

8-5.02 	Une absence pour laquelle lé présente convention prévoit .  le 
paiement du traitement n'interrompt pas une période de service 
continu. 

	

8-5.03 	Une ou plusieurs absences pour invalidité dont la durée n'excède 
pas six (6) mois par année scolaire ou par période d'invalidité' 
n'ont pas pour effet de réduire les crédits de vacances. 	, 

Des absences autres que pour invalidité, pour lesquelles la pré-
sente convention ne prévoit pas le paiement du traitement, peu— • 
vent être comptées dans dette franchise des-absences pour inva-
lidité à la condition que le total des jours de la franchise ne 
dépasse pas soixante (60) jours ouvrables. 

• 
Le congé de maternité prévu aux clauses 5-13.05 et 5-13.06 n'af-
fecte pas les,crédits de vacances. 

* Le, service continu signifie la période pendant laquelle le 
professionnel a été de façon continue à l'emploi de la commis-
sion, à quelque titre que ce soit, le tout sous réserve dès 
clauses 8-5.02 et 8-5.03. 

/"/ 
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8-5.04 	La période habituelle de vacances se situe entre le ler juille t  
et • le 31 août. 	 • 

	

8-5.05 	Ayant le 15 mai, lé professionnel soumet par écrit son projet de 
vacances. Ce projet doit contenir deux (2) choix de dates ,  et 

.-tenir compte des exigenees du service. 

	

8-5.06 	Les dates de vacances du professionnel bont approuvées' par, la 
commission. Cette dernière peut refuser un projet de vacances 
lorsque les exigences du service le justifient. 

Si plusieurs projets de vacances se situent dans la même pério-
de, l'ancienneté est le facteur déterminant, s'il y a lieu.- 

	

8-5.07 	Un projet de ,yacances.approuvé par ,  la commission est définitif. 

8-5.08 

8-5.09 

Une.invalid1té, au sens de la présente convention, qui survient 
avant le début de la période de vacances; permet au profession-
nel . concerné de reporter sa période de vacances. Dans ce cas, 
il soumettra son choix selon la clause 8-5.06. 

Malgré les clauses précédentes du présent article, la comMis-
sion, après consultation du comité ,des relations de. travail, 
peut fixer une période de cessation totale ou partielle.de  ses 
activités pour les fins de la prise des vacances; la durée de 
telle période ne peut excéder dix (10) jours ouvrables. 

8-5.10 	Les clauses 8-5.04, 8-5.05, 8-5.06 et 8-5.09 peuvent être rem- 
placées par d'autres dispositions dans. le cadre de La procédure 
pour les arrangeménts locaux prévue à l'article 9-4.00. 



--134 - 

- .8-6.00 ' 

8-6.01 

FRAIS DE DEPLACEMENT 

Les frais de déplacement et bills les autres frais encourus lors 
des déplacements des professionnels dans l'exerticé de leur 
fonction àont remboursés delon les normes prévues par la commis-
sion pour son personnel administratif. 

• 
Cependant, si la commission établissait deé normes inférieures 
durant le cours de la présente convention,- les, normes prévalant 
aù moment de la date d'entrée en vigueur de la présente conven-
tion continueront de s'appliquer'. 

r- 

S-7.00: 	ETENDUE DE LA RESPONSABILITE .  

8-7.01 La commission reconnaît que les activités' professionnelles du 
professionnel he comportent aucune responsabilité relevant 
exclusivement' du personnel de cadre ou de-, gérance, au sens du , 
.Code du travail. . 

EVALDATION DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

	

8-8.01 	L'évaluation des activités professionnelles du professionnel 
doit respecter les dispositionm du présent article. 

	

8-8.02 	L'évaluation des activités professionnef les doit se fonder prin- 
cipalement sur les objectifs du service où le professionnel oeu-
vre tels que définis par la commission, après consultation des 
professionnels, du service concerné. 

	

8L8.03 
	

Telle évaluation 'des activités professionnelles du professionnel 
_doit être portée à sa connaissance par écrit et versée à -son - 
dossier. 
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88.04 

	

	Le ptufeàsionnel ciui fait l'objet d'une évaluation prévue aui 
présent article peut tiansmettre à la commission ses commentai- 

, res écrits sur cette évaluation dans - les. quarante-cinq' (45) 
jours qui suivent la date où il a pria connaissance de son-éva-
luation. Tels commentaires sont versés, au dossier au même' titre 
que l'évaluation. 

8 -9".00 	RESPONSABILITE PROFESSIONNELLE 

8-9.01 

, 	• 

Un professionnel 'peut signer un document préparé par lui dans 
l'exercice de sa fonction et dont il est l'unique auteur. 
Cependant, l'utilisation de la teneur de tel document demeure la 
responsabilité de la commission. Lorsqu'une telle utilisation 
se produit et que.le document a été signé par le professionnel, 
sa signature doit y apparaître ou sà qualité d'auteur doit être 

' révélée. 

	

8-9.02 	Malgré la clause précédente, aucun profesaionnel ne sera tenu de 
signer un document qu'en toute conscience professionnelle il ne 
peut endosser, ni de modifier un document a signé et qu'il 
croit exact sur le plan professionnel. 

	

8-9.03 	Si la commission publie, en toit ou en partie, sous quelque for- 
me que ce soit, un document non signé par - le professionnel, il 
lui est interdit d'y apposer le nom de ce professionnel. .' ( 

. 	: r 

8-9.04 Aucune mesure dièciplinairé ne peut- être imposée à. -un profes-
sionnel qui a .  refusé de signer un dbcument qu'en toute cons-
cience professionnelle-il ne Peut approuver. 

, 

	

8-9.05 • 	La commission ne peut obliger un-  professionnel à identifier' les 
individus qui lui ont fourni confidentiellement des informations 
à partir desquelles ce professionnel a rédigé un rapport. 
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8-9.06 Lorsqu'un professionnel est appelé à rendre témoignage devant 
les tribunaux civils ou Criminels sur des faits portés à sa con-
naissance Par le fait de l'exereice de sa fonction.et'qu'il.pré-' 
voit ainsi devoir invoquer son secret professionnel, il peut se' 
faire accompagner d'un procureur choisi et payé ..par la commis-
sion, 

8-9.07 ' 	La commission fournit aux professionnels, 1.dans la mesure du 
possible, des lieux de trilvailcompatibles avec l'accomplisse-
ment normal des tâches qui leur sont confiées et avec les exi-
gences de là confidentialité. 

8-10.00 	ILYGIEEE ET SECURITE 

8-10.01 La commission s'engage à maintenir des conditions de santé et de 
sécurité au niveau requis par la foi et la-règleMentation appli- 
cables" aux commissions scolaires. 

1 

fi 



9=1.01 	Tout professionnel accompagné ou non de son délégué synd1Cal , 
peut,.s'll le désire,''avant l'avis de grief, tenter, de régler 
sdn problème auprès de l'autorité compétente. 
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CHAPITRE 9-0.00 GRIEFS — ARRANGEMENTS. 
LOCAUX — MESENTENTE 

971.00 	PiOCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS 

.9-1.02 	En vue de régler, dans le plus bref délai possible, tout grief 
pouvant survenir pendant la durée de la présente convention, la 
commission et le syndicat conviennent de se conformer à la pro-
cédure ci—après prévue. . -'-- . 

' - 

9-1.03 Un grief est soumis à la commission par le professionnel ou par 
le syndicat pour ce professionnel. 

2 
L'avis de grief doit être posté, sous pli recommandé ou par poste 
certifiée, ou autrement remis à l'autorité désignée par la com-
mission, dans les quatre—vingt—dix (90) jours de la date de 
vénement'qui a donné naissance au grief. 

L'avis de grief trahsmis à la commission doi lt contenir un exposé' 
des faits 'à l'origine du grief, le nom du ou des professionnels.'  
immédiatement visés, le cas échéant. A titre indicatif, l'avis 
de grief doit mentionner les clauses de la convention sur les-
quelles le grief s'appuie et, sans préjudice, le ou' les correc-
tifs recherchés. 

Dans le cas' d'un grief de classification, d'un grief de classe- 
, ment, l'avis de grief doit contenir le corps d'emplois recher-

ché, la classe et l'échelon recherchés, selon le cas, et ce, 
sans préjudice. 

La formulation du grief peut, postérieurement à sa soumission, 
être amendée, mais à la condition que l!amendement, n'ait pas ,  

' pour effet d'en changer l'objet. 

Aux fins de la soumission écrite d'un grief, le -formulaire' 
ahnexé'à la, présente convention peut être utilisé par le profes-
'sionnel ou le syndicat. 
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9-4.04 	Dans les quinze (15) jours qui suivent la réception de l'avis de. 
grief, le représentant syndical rencontre, accompagné du-plai-
gnant si ce dernier le désifé, l'autorité désignée par la com-
mission et tente avec cette dernière de trouver une solution. 

	

9-1.05 	Dans • les vingt-cinq (25) jours du dépôt à_la poste ou de la 
remise de l'avis de grief, l'autorité désignée par la commission 
fournit au syndicat une décision écrite et en transmet copie au 

‘, professionnel câncérné. 

. 9-1.06 Si .la rencontre mentionnée à .1a clause 9-1.04 n'a Joas- eu 'lieu 
dans les délais prévus,, ou si la décision mentionnée _à la clause . 
9:1.05 est estimée inadéquate ou ne lui est pas parvenue dans 
les délais .  prévus, le syndicat peut, selon la procédure décrite 
à l i arti4e 9-2.00, soumettre le grief à' l'arbitrage. • - 

-** 	9-2.00 	•TRIBUNAL D'ARBITRAGE- 
. 

** 	9-2.01 	Tout grief, peut,  être référé à ‘ un tribunal d'arbitrage • par le 
Syndicat, selon la Procédure suivante.. 

** 	9-2.02 	Le syndicat qui désire soumettre un grief à l'arbitrage doit, 
dans les quarante-cinq (45) jours suivant l'expiration du délai 
prévu à la clause 9-1.05, donner un avis écrit à cet effet à la 
commission et au premier président* dont le nom apparaît à la 
clause 9-2.03. Tel avis doit contenir copie du grief et être 
transmis sous. pli recommandé ou par poste certifiée. 

Toutefois, malgré la clause 9-1.06 et l'alinéa précédent,/  le 
syndicat peut expédier son grief à l'arbitrage dès qu'il a 
déposé à la poste ou qu'il a autrement remis à l'autorité dési-
gnée par la commission l'avis de grief. 

* Adresse du greffe provincial: Greffe des tribunaux 
d'arbitrage 	- 
Secteur de l'Education 
900, Place d'Youville 
Suite 230 - 
QUEBEC (Qpébec) 
G1R 3P7 
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' Pour la' durée de la présente convention, tout grief soumis à 
l'arbitrage est décidé par un tribunal d'arbitrage formé' d'un 
arbitre. unique choisi-parmi les personnes suivantes: 

17 Me Rodrigue Blouin, premier président ,  ' 

2- Toute autre peràonne nemmée par la Centrale, la Fédération 
et le Ministère pour agir à ce titre. 

Toutetois, le grief 'sdùmis à l'arbitrage . doit,être décidé par un 
tribunal d'arbitrage composé de trois (3)'membres et présidé par 
l'une des personnes ci-haut nommées, si lors de la fixation du 
grief au rôle mensuel d'arbitrage ou dans les quinze (15) jours 
francs qui suivent, le représentant de la Centrale, de la Fédé-
ration où du Ministère indique son intention à cet effet au pre-
mier président et ai;x autres parties. • 

, Tout arbitre unique ou tout président d'un tribunal d'arbitrage 
nommé en vertu dè la présente clause est habilité à agir en tant 
qu'arbitre unique. ou en tant que président d'un tribunal d'arbi-
trage qui décidera, conformément aux dispositions des conven-
tions collectives 1971-75, 1975-79 et 1979-82, d'un grief juri-
diquement né en, vertu des dispositions de ces conventions col-
lectives. Les dispositions qui précèdent n'ont pas pour effet 
d'enlever la juridiction 'à d'autres arbitres uniques ou à d'au-
tres présidents d'un tribunal d'arbitrage quant aux griefs à eux 
référés par le premier président avant la date d'entrée en 
vigueur de la, présente convention. 

. Aux fins de l'application •de l'alinéa précédent, tout grief 
jùxidiquement né avant la fin des effets d& la convention col-
lective 1979-82, et' soumis à l'arbitrage après la fin desdits 
effets à l'intérieur dés délais prévus à la convention collec-
tive 1979-82, est réputé valablement soumis à l'arbitrage. A 
cet effet, la Comession, 1.a Fédération et le Ministère renon-
cent à soulever l'objection de la non-arbitrabilité appuyée Sur 
la .non-existence de conditions de travail après la fin des 
effets 'de ladite convention., - 

( 
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** 	9-i.04 	Le tribunal d'arbitrage de trois (3) membres à qui est référé un 
grief est formé d'un président, d'un arbitre syndical nommé par 
la Centrale et d'un arbitre patronal nommé conjointement par la 
Fédération et le Ministère. 

Tout' arbitre patronal ou syndical ainsi nommé est réputé habile 
à siéger, quelles que soient ses activités passées ou présentes, 
ses intérêts dans le litige ou ses fonctions au syndicat, à la 
commission ou ailleurs. 

	

9-2.05 	Dès sa nomination; le premier président, avant d'agir, prête 
serment ou s'engage sur l'honneur, devant un juge de là Cour 
supérieure, à remplir ses fonctions selon la loi, les disposi- 
tions de la présente convention, l'équité et la bonne con- . 
science. 

Dès sa nomination, chaque arbitre unique ou président prête ser-
ment ou s'engage sur l'honneur, devant le premier président, 
pour la durée de la présente convention, à rendre sentence 'selon 
là loi; les dispositions de la convention collective, l'équité 

•et la bonne conscience. Parla suite, le président réçoit au 
début de chaque arbitrage les mêmes serments ou les mêmes enga-
gements sur l'honneur des deux autres membres du tribunal qu'il 
préside. 

	

9-2.06 	Après avoir enregistré l'avis d'arbitrage mentionné à la clause 
9-2.02, le greffe - en accuse immédiatement réception au syndicat. 
Copie de cet accusé de réception, de l'avis de grief et dé l'a-
vis d'arbitrage est expédiée sans délai à la Fédération, au 
Ministère, à la Centrale et à la commission. . 

	

'9-2.07 	Le premier président ou, en son absence, le greffier en chef, 
sous-l'autorité du premier président: 

\ 
dresse le rôle mensuel d'arbitrage en présence des représen-
tants des parties à l'échelle nationale; 

nomme, à même la liste mentionnée à la clause 9-2.03, un 
président ou un arbitre unique selon le cas; 

c). fixe l'heure, la date et le lieu de la première séance d'ar-
bitrage; 

** 

** 

** 



- 141 - 

* * . (SUITE) 

d) réfère tout grief'à l'une ou l'autre des procédures prévues 
soit au _présent article, soit 4 l'article 9-3.00, en' 
respectant les critères, énoncés à l'annexe "D". 

Le greffe en avise les arbitres uniques, les personnes nommées 
sur le - tribunal de trois (3) membres, les parties concernées, la 
Fédération, le Ministère et la Centrale. L'arbitre unique qui a 
été nommé pour entendre un grief selon la procédure d'arbitrage 
sommaire prévue à l'article 9-3.00 en est spécifiquement informé 
par le greffe. 

** 	9-2.08 
	

S'il y a lieu, dans les trente (30) jours francs de la fixation 
de la cause au rôle d'arbitrage, -la Centfale communique au 
greffe le nom d'un arbitre syndical de son choix et la Fédéra- 
tion et-  le Ministère le nom d'un arbitre, patronal de leur 

** 	9-2.09 	Par la suite, l'arbitre unique ou le Président du tribunal d'ar- 
bitrage de trois (3) membres fixe l'heure, la date et le lieu 
des séances subsécpientes,. le -cas échéant, et en informe le 
greffe lequel. en avise les arbitres patronal et syndical, lés' 
parties concernées, la Fédération, le Ministère et la Centrale. 
Le président fixe également l'heure; la date et le lieu des 
séances de délibéré et en avise les membres du tribunal. 

** 	9-2.10 

** 	9-2.11 

Toute vacanee ai tribunal' d'arbitrage est comblée suiyant la' 
procédure établie pour la nomination originale. 

Si Un arbitre patronal ou syndical n'est ,pas désigné conformé-
ment à la procédure de nomination originale, ou' si la vacance 
d'un membre du tribunal n'est pas comblée avant la-date fixée 
pour l'audition, le président du tribunal d'arbitrage le nomme 
d'office le jour de l'audition'. 

* * 	9-2.12 	Le tribunal >  d'arbitrage procède en toute diligence à .l'instruc- 
tion du grief selon la procédure et le mode de preuve qu'il juge . 
appropriés. 
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** 9-2.13 

• 

• 

***( 9-2.14 

* * 	. 9-2.15 

** 	' 9-2.16 

En tout temps, avant la première séance du délibéré, ou dans les 
sept (7) jours qui suivent la fin de l'audition s'il s'agit d'un 
grief entendu par un arbitre unique, la Centrale,.la Fédération 
et le Ministère peuvent individuellement ou collectivement 
intervenir et faire au tribunal d!arbitrage toutes représenta-
tions qu'ils jugent appropriées ou pertinentes. 

Cependant, si une des parties ci-haut mentionnées désire inter-
venir, elle doit aviser les autres parties de son intention et 
de l'objet de son interventiOn. 

• 

Les séances du tribunal d'arbitrage sont publiques. Le tribunal 
d'arbitrage peut toutefois., de son chef ou à la demande'de l'une 
ou l'autre des parties, ordonner le huis clos. 

\ " 

Le président du tribunal - d'arbitrage de trols (3) membrés peut 
délibérer en l'absence d'un membre à la 'condition de ,  l'avoir 
avisé conformément ,à la clause 9-2.09 au moins.sept (7) jours à 
l'avance. 

. 
• 	• 

Sauf dans le 'cas de production de notes écrites où la com-
mission et le syndicat peuvent s'entendre pour prolonger le 
délai, le tribunal d'arbitrage doit rendre sa décision dans 
les quarante-cinq (45) jours de la fin de l'audition. Tou-
tefois, cette décision n'est pas nulle pour la seule raison 
qu'elle est rendue après l'expiration des délais. ' 

Le premier président ne peut confier un grief à un arbitre 
unique ou à un président qui n'a pas rendu une sentence dans 
le délai imparti tant que la sentence n'est pas rendue. 

Le paragraphe b) de la' présente clause' ne s'applique pas 
dans le cas d'un président qui a déposé dans ce même délai 
le projet de sentence pour fins de signature et si aucun 
autre délibéré additionnel n'a été demandé par un arbitre 
patronal ou syndical, 	, 
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** ' 9-2.17 

** 	9-2.18 

La sentence du tribunal d'arbitrage est motivée et signée 
par is'arbitre unique, ou lorsqu'il s'agit d'un tribunal de 
trois.(3) membres par ceux qui y concourent. 

Dans ce dernier cas, tout membre dissident sur la sentence 
ou partie de celle-ci peut faire un rapport distinct. 'Là 
sentence du tribunal d'arbitrage est constituée d'une déci-
sion . majoritaire ou unanime. 

L'arbitre unique dépose l'original signé de la sentence au 
greffe. Le président d'un tribunal d'arbitrage de trois (3) 
membres fait de même. Le' greffier, sous la responsabilité 
du .président en cause ou du premier président se charge de 
recueillir la signature des deux autres membres du tribunal 
d'arbitrage. 

Le greffe, sous là resiionsabilité du présidentou de l'arbi-
tre unique en cause, Ou du premier président, transmet copie 
de ladite sentence aux parties concernéès, à la Centrale, à 
la Fédération, au Ministère, et en dépose deux (2) copies 
conformes au greffe du bureau du commissaire général du tra-
vail. 

En tout temps avant sa sentence finale, un tribunal d'arbitrage 
petit rendre toute décision intérimaire ou interlocutoire qu'il 
croit. juste et. utile. 

La. sentence, arbitrale est finale, exécutoire et lie les par-
ties. 

Lorsque la sentence accorde un délai pour l'exécution d'hile 
obligation, ce délai commence_ à courir le jour de l'expédition 
da la sentence par, le greffé à moins que le tribunal en décide 
autrement dans le dispositif de la sentence. 

** 	9-2.19 	Le tribunal d'arbitrage ne peut, par sa décision à l'égard d'un 
, , grief, modifier, soustraire ou ajouter à la 'présente conven- 

tion. 

1 
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92.20 	Le tribunal d'arbitrage éventuellement ;chargé de juger du bien- 
fôndé d'un grief, a l'autorité pour le maintenir, ou le rejeter 
én totalité ou en partie et établir la compensation qu'il juge 
équitable pour la perte subie par le professionnel à' . cause de 
l'interprétation où de l'application erronée par la commission 
de là convention collective. 

'Le.tribunal d'arbitrage saisi d'un grief en contestation du con-
gédiement d'un professionnel peut annuler la décision dé la com-
mission si la procédure n'a pas été- suivie ou 'si les motifs de 
congédiement ne sont pas fondés ou neconstituent pas une raison 
suffisante; ordonner la réintégration dans ses fonctions du pro-
fessionnel en cause et déterminer, s'il y a lieu, le montant de 
la compensation auquél'il a droit. 

Le tribunal d'arbitrage saisi d'un grief "en contestation du non—
rengagement d'un professionnel régulier peut annuler la décision 
de la commission si la procédure prescrite -  n'a pas été suivie, 
ordonner la.'téintégration dans ses' fonctions du professionnel en 

• cause et déterminer, s'il y a lieu, la compensation à laquelle 
il a-droit. De plus, dans le cas du professionnel régulier à ' 
temps plein . qui ,répond aux conditions prévues au deuxième alinéa 
de la clause 5-2.02, le tribunal d'arbitrage à les mêmes pou-
voirs si les motifs du non-rengagement - ne sont pas fondés ou ne 
constituent pas une raison suffisante. 

Malgré le 2ème alinéa de la clause 5-2.02, le premier alinéa de 
la présente clause s'applique au grief_ de non-rengagement pour 
surplus d'un professionnel régulier à temps plein si la' procé-
dure prescrite à l'article 5-2.00 a été intégralement suivie et 
si la seule raison invoquée par la commission au soutien du non-
rengagement est le surplus de personnel. La juridiction du tri-
bunal d'arbitrage en vertu de .  la présente disposition ,comprend 
le pouvoir d'ordonner La réintégration du professionnel dans ses 
fonctions. 

	

9-2.21 	• Le premier président choisit le greffier en chef. 

Le greffier 'en chef assigne les greffiers-audienciers aux diffé-
rents tribunaux /darbitrage. 
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* * 

* * 

.9-2.22 

s i 

9-2.23 

Les frais et honoraires des arbitres uniques ou des présidents 
et les frais du greffe sont à la charge du Ministère. 

Les - auditions et les délibérés des tribunaux d'arbitrage se 
tiennent dans des locaux fournis sans frais de location. 

Les arbitres patronaux et syndicaux sont rémunérés et remboursés 
de leurs dépenses par ceux qu'ils représentent. 

** 	9-2.24 	Si Une •partie exige les services d'un sténographe officiel, lès 
frais et honoraires sont à la charge de la' partie qui les a exi-
gés. 

S'il y a traduction des notes 'sténographiques officielles, une 
copie est .transmise sans frais pâr le sténographe au tribunal 
d'arbitrage, avant le' début du délibéré. 

-** 	9-2.25 	Le président du tribunal d'arbitrage ou l'àrbitre unique commu- 
nique ou autrement signifie tout, ordre sou document /émanant du 
tribunal' d'arbitrage ou des parties en cause. 	A la demande 

« d'une partie, l'arbitre unique ou le président du tribunal d'ar-
bitrage peut ) assigner un témoih conformément. à l'article 100.6 
du Code dû travail. 

	

« 9-3.00 	• ARBITRAGE SOMMAIRE 
■ 

	

9-3.01 	Tout grief référé selon la clause 9-2.07 d) à la procédure pré- . 
vue au présent article est entendu par un arbitre unique. 

	

** • 9-3.02 
	

L'arbitre unique à qui est référé un grief ,conformément .à .la 
procédure du présent article •doit entendre le , grief de toute 
urgence et rendre sa sentence dans les quinze (15) jours de la 
.fin de l'audition. 
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9-3.03 . 	L'arbitre unique doit entendre le grief au mérite avant de ren- 
dre une décision sur une objection préliminaire, à moins qu'il • 
ne puisse en\disposer sur le champ; dans un tel cas, il doit 
-ultérieurement motiver sa décision sur l'objection. 

* * 	9-3.04 	La sentence de l'arbitre unique doit contenir une, description 
sommaire du litige et un exposé sommaire de's motifs au soutien 
de sa conclusion. Telle sentence ne peut être citée ou utilisée 
par quiconque à l'égard de l'arbitragé de tout .  autre grief, à 
moins que ce grief ne'porte sur un litige identique mû entre la 
même commission et le même syndicat et portant sur les mêmes 
faits et clauses. 

* * 	9-3.05 	Les, dispositions ' des articles 9-1.00, 9-2.00 et 9-6.00 s'apPll- 
quent'mutatis mutandis à la procédure d'arbitrage sommaire pré-
vue au présent article à l'exceptidn des clauses 9-2.04, 9-2.08, 
92.11, 9-2.13, 9-2.15, 9-2.16, 9-2.17 a), '9-2.23 et 9-2.24. 

9-4.00 - ARRANGEMENTS LOCAUX 

94.01 . 	Dans la mesure où les dispositions de la présente convention y 
pourvoient expressément, des arrangements locaux relatifs à la 
mise en oeuvre de ces dispositions peuvent être négociés et 
agréés' par les parties locales selon la procédure ci-après. 

9-4.02 	Aucun arrangement local ne peut modifier directement ou indirec- 
tement une disposition de la présente convention ne. pouvant.fai-
re . l'objet d'arrangement local. 

9-4.03 	- Tant que les parties locales n'ont pas négocié et agréé de tels 
arrangements conformémentaux présentes stipulations, toutes les 
clauses prévues à la présente convention s'appliquent'. 
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4 	' 

9-4.04 	- L'une ou l'autre des, parties locales peut donner à l'autre un .  
avis, écrit de son, intention de négocier et d'agréer des arrange-. 
ments locaux conformément à la présente conveneion et ce, à 
l'intérieur du délai prévu au paragraphe a) de, la clause 
9-4.05. 

9-4.05 • 	Toute entente 'relative aux arrangements locaux, pour être consi- 
dérée valable, doit remplir les exigences suivantes: 

a) elle doit être conclue dans les soixante (60) jours de 
l'avis prévu à 9-4.04 et, à moins d'une stipulation expresse 
au contraire, elle est conclue pour la durée de la présente', 

/ convention; ' 

,b) elle doit être .par écrit; 

chacune des parties locales doit la signer par l'entrebise 
de ses représentants autorisés; 

tout l'article ainsi modifié doit apparaître dans l'en-
tente;. j 

elle doit être déposée en vertu des dispositions de l'arti-
cle 72 du Code du travail;', 

• 
f) la date d'entrée. en vigueur de "cette ententeldoit y être • 

spécifiée de façon claire et'précise.. 

9-4.06 	Aucune disposition du présent article ne peut donner ouverture 
au droit de grève ou de lock-out. 

9-4.07' 	Tout arrangement local peut être annulé ou remplacé uniquement 
par entente éérite entre les parties locales, laquelle doit res- 

■ - 
pecter las exigences des .parègraphes b), c), d), e) et f) de la 
clause.9-4.05 du présent article. 

• 
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9-4.08 	Tout arrangement. local conclu dans le cadre du présent article 
fait partie intégrante de la présente convention. 

• 

	

9-5.00 	MESENTENTES 

9-5.01 La commission et le syndicat conviennerd, de se rencontrer de 
temps à autre.à la demande de l'une ou l'autre partie pour cher-
cher des solutions aux mésententes. 1 

A get égard, l'une ou l'autre.des parties peut - requérir une ren-
contre entre elles, laquelle rencontre doit se tenir' dans . les 
quinze (15) jours de la réception de la demande. . 

9-5.02> 	Lés solutions adoptées entre les parties locales ne peuvent en 
aucun-  temps avoir pour effet de soustraire ou de modifier une 
.disposition - de la présente . convention. Les\>solutions adoptées 
ne peuvent permettrè d'ajouter une bu plusieurs di -spositionS au. 
texte de la présente convention. 

9-5.03 - 	Le Comité patronal. d'une part, et le Centrale d'autre part, con- 
viennent de se rencontrer de temps à autre pour discuter de tou-
te questidn relative aux conditions de travail >des profession-. 
nels des commissions en vue d'adopter les solutions appropriées. 
Toute solution acceptée par toutes les parties ci-haut mention-
nées peut avoir pour effet de soustraire ou de modifier une dis-
position de la présente convention ou d'ajouter une ou plusieurs 
dispositions à la Présente convention. 

Cependant, toute solution ainsi acceptée n'est applicaple 
qu'avec le consentement écrit de la commission et du syndicat. 

A cet égard. , l'une ou l'autre des parties à l'échelle nationale 
peut. requérir une rencontre entre elles, laquelle rencontre doit 
se tenir alors dans les quinze (15) jours de la réception de la 
demande. 



* * 

* * 
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9-5.04 	Les dispositions du présent .article ne doivent pas être inter- 
prétées comme constituant un différend au sens du Code du tra-
vail. 

	

9-6.00 	. DISPOSITIONS GENERALES 

	

9-6.01 	Les délais prévus au.  présent chapitre pour loger un grief et le 
porter à l'arbitrage sont de rigueur à moins .d'une entente écri-
ie entre la commission et le , syndicat pour les prolonger. 

La date du récépissé constatant le dépôt à la poste des docu-
ments expédiés par courrier recommandé ou du récépissé consta-
tant la réception des documents expédiés par poste certifiée 
Constitue une preuve ,prima fade servant à calculer les délais 

, prévus aux articles 9-1.00 et 9-2.00. 

' 

	

9-6.02 	Une erreur technique dans la formulation d'un grief n'en affecte 
pas la Validité. De même, une erreur de forme dans l'écrit qui 
contient la réponse au grief ne peut être invoquée contre la 
commission. 

	

9-6.03 	La commission et lé syndicat peuvent s'entendre par- écrit de ne 
'pas se conformer, aux délais prévus à l'article 9-1.00 lorsque le 
grief .a déjà fait l'objet de discussion entre les . partiea. 

	

9-6.04 	Aucun professionnel ne doit subir d'intimidation, de repré- 
sailles ou de discrimination du fait qu'il est impliqué dans un 
grief. 
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ANNEXE 7A"" 

,CONTRAT D'ENGAGEMENT 

La commission 	 , ayant son • 
siège social à 	 , retient les services de:• 

NOM: 

ADRESSE: 

NO ASSURANCE SOCIALE: 	 TEL.: 

Statut 

• 	 professionnel régulier 	,EJ 
professionnel remplaçant 

professionnel surnuméraire 

Date d'entrée en service a .  la commission: 

Date d'entrée en service à la commission comme professionnel: 

Classification, claàsement - et traitement à l'engagement: 

Corps d'emplois: 

Classe: 

Poste (affectation): 

Contrat coliectif: 

Echelon: 

 

Traitement annuel: 

 

    

     

Le professionnel reconnaît avoir reçu une copie de la convention collective 
en vigueur, intervenue entre la commission et le syndicat et en avoir pris 
connaissance. Les contractants déclarent soumettré les dispositions du 
présent contrat aux dispositions de ladite convention collective. 

Dispositions particulières: 

SIGNE A . , 	 , le 	 • 	19 

Pour la commission 	 Le professionnel 

, - 
Temps plein 

Temps partiel Li 
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-ANNEXE "B" 

FRAIS DE .DEMENAGEMENT 

'Article 1. Les dispositions de la présente annexe visent :à déterminer ce à 
quoi le professionnel, pouvant bénéficier du remboursement de 
ses frais de déménagement a droit à titre, de frais de déménage-
ment. 

Article 2. Les frais de déménagement me sont /applicables à un profession- 
. nel que si le Bureau régional de placement accepte que, la relo-

calisation de tel \ professionnel nécessite ion déménagement. 

Toutefois, - le déménagement est réputé nécessaire s'il s'effec- 
tue,et si la distance entre le nouveau lieu de travail du pro-
fessionnel et son ancien domicile est supérieure à soixante-
cinq (65) kilomètres. 

..FRAIS DE TRANSPORT DE MEUBLES ET EFFETS PERSONNELS 

Article 3. 	La .commision rembourse, sur production de Pièces justificati- 
ves, les frais encourus pour le transport des meubles meublants 
et effets personnels dû professionnel visé, y compris l'embal-
lage, le 'déballage et le coût de la prime d'assurance, ou les 
'frais de remorquage,  d rûne inaison mobile à la.  condition qu'il 
fournisse à l'avance au moins deux (2) soumissions détaillées 
des frais-à encourir. 

Article 4.' La commission ne paie 'toutefois pas le coût dû transport du 
. • Véhicule personnel du professionnel à moins que l'endroiç de sa 

- nouvelle,résidence soit inacessible par la route. • De même, les 
frais de transport d'une embarcation, canot, etc., ne sont pas 
remboursés par la commission. 

ENTREPOSAGE 

-Article 5. 	Lorsqu'iln déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'ef- / 
fectuer directement pour des raisons de force majeure, autres 
que la construction d'une/ - nouvelle résidence, la ,commission 
rembourse les frais d'entreposage des meubles meublants et 
effets personnels dû professfonnel et de ses dépendants, pour 
une période né dépassant pas deux (2) mois. '. 
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DEPENSES CONCOMITANTES DE DEPLACEMENT '  " 

Article 6. 	La commission paie une allocation de déplacement de sept cent 
cinquante dollars' (750 $) à tout 'professionnel marié déplacé, 
ou -de deux cents dollars (200 $) s'il est célibataire, en com-
pensation des dépenses concomitantes de déplacement (tapis, 
draperies, débranchement et raccordement d'appareils électri-
ques, nettoyage, frais de gardienne, etc.), à moins que ledit' 
professionnel ne soit affecté à un lieu où des facilités com-
plètes sont mises à sa disposition. par la commission. - 

Toutefois, l'allocation de déplacement de sept ,cent cinquante 
2dollars (750 $) payable au professionnel marié déplacé est 
payable également au professionnel célibataire tenant loge .- 

* ment: 

*COMPENSATION POUR LE BAIL 

Article,7. 	Le proféssionnel visé à'l'article 1 a également droit, s'il y a 
lieu, à la compenlâtion suivante: à l'abandon d'un logis sans 
bail écrit, la commission paiera, la valeur, d'un (1) mois de 
loyer. S'il y à bail,, la commission dédommage, polir une 
période maximumde trois (3) mois de loyer, le professionnel 
qui doit résilier son bail et dont le prcffiriétaire exige une 
compensation. Dans les deux (2) cas, le professionnel doit' 
attester le bien-fondé de la requête du propriétaireet pro-
duire les piècesljustificatives. 

Article 8. 	Si le professionnel choisit de sous-louer lui-même son loge- 
ment, les frais raisonnables d'annonce pour la sous-location 
sont à la charge de la commission. 

REMBOURSEMENT DES DEPENSES INHERENTES A LA VENTE OU A L'ACHAT 
D'UNE MAISON 

Article 9.. La commission rembourse, relativement à la vente de la maison-
résidence principale du professionnel relocalisé, les dépenses 
suivantes: 

a) les honoraires d'un' agent cV,immeubles, sur production du 
contrat avec l'agent d'immeubles immédiatement après sa 

-passation, du contrat de vente de la maison et du compte 
d'honoraires de l'agent; 



r 153 — 

Article 9. 	(SUITE) 

b) Les frais d'actes' notariés imputables au professioànel pour 
l'achat d'une maiscin pour fins àe résidence à l'endroit de 

• son affectation à la condition que 'le professionnel soit 
déjà propriétaire de sa maison au moment de son déplacement 
et que ladite maison soit 'vendue; 

.c) Le paiement de pénalité pour bris d'hypothèque, le cas 
échéant; 

' 
Le paiement de la taxe de mutation de 'propriétaire, le cas 
échéant'. 

Article 10. Lorsque la maison du prtlfessionnel relocalisé ,, quoique Mise en 
vente à un prix raisonnable, n'est pas vendue au•moment où le 
professionnel doit assumer un nouvel engagement pour se loger, 
la commission ne rembourse pas les fiais relatifs à la garde de 
là maison non vendue. Cependant, dans ce cas, sur production 
des pièces justificatives, 'la commission rembourse pour une 
'période n'excédant pas trois (3) mois, les dépenses suivantes: 

les taxes municipales et scolaires; 

l'intérêt sur l'hypothèque; 

le coût de la prime d'assurance. 

Article 11. Dans le, cas où le professionnel relocàlisé choisit de ne pas 
vendre sa maison—résidence principale, il peut bénéficier des 
dispositions du présent article afin d'éviter au professionnel 
propriétaire une double charge, financière, due' au fait que sa 
r&sidence principale ne serait l  pas louée au moment où il doit 
assumer de nouvelles obligations pour se loger dans la localité 
où il est déplacé. La .commission lui paie pour la période pen-
dant laquelle sa Maison ne serait pas louée, le montant de son 
nouveau loyer, jusqu'à concurrence d'une période de trois (3) 
mois, sur présentation des baux. De plus, la commission lui 
rembourse les frais raisonnables d'annoncé et les frais d'au 
plus 'deux (2) voyages encourus pour la location de sa maison, 
sur présentation des pièces, justificatives et conformément à la 
réglementation concernantles frais de voyage en vigueur à la , 
commission. • 
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-FRAIS DE SEJOUR ET D'ASSIGNATION 

'Article 12. Lorsqu'un déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'ef-
fectuer directement pour des raisons de force majeure, autres 
que 'la construction d'une nouvelle résidence, la ;commission 
rembourse le professionnel de ses frais de séjour conformément 
à la réglementation concernant les frais de voyage en vigueur à 
la commission, pour lui et sa famille; pour une période n'excé-
dant pas deux (2) seMaines. 

Article 13. Dans le cas où le déménagement serait-retardé avec l'autorisa -
tion de la commission ou si la famille du professionnel 'marié 
n'est pas relocalisée immédiatement, la ,commission assumé les" 
frais de transport du professionnel- pour- visiter sa famille à 
toutes les deux (2) semaines, jusqu'à concurrence de 500 kilo-
mètres si la distance à parcourir est égale ou inférieure à 500' 
kilomètres aller-retour, et une fois par mois jusqu'à un'maxi-
mum de 1 600 kilomètres, si la distance à parcourir aller-
,retour est supérieure à 500 kilomètres. 

Article 14. Le remboursement des frais de déménagement . prévus,à la présente 
annexe se fait dans les soixante (60) jours de la présentation 
par le professionnel des pièces justificatives à la commission 
qui l'engage. 



TYPE DE GRIEF 

Collectif 

Soumis par: 	Professionnel 

Syndicat 

Classification (corps d'emplois) 

Professionnel(s) visé(s) 

 

 

  

Interprétation 

Article(s) et clause(s) visé(s) 

   

   

   

    

    

    

Date de soumission du grief: 

SYNDICAT 

Nom: 

Adresse: 

TéL: 

EMPLOYEUR 

Nom: 

Adresse: 

TéL: 
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Annexe "C" 

FORMULE DE GRIEF 

Grief no: 

Faits à l'origine du grief; 

Correctif requis: 

Compensation réclamée (s'il y à lieu): 

Signature: 

Fonction: 

•4.• 
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ANNEXE "D" 

Aux fins de l'application du paragraphe d) de la clause 9-2.07 de la pré-
sente entente, les parties conviennent de ce qui suit: 

1. Est référé à l'arbitrage sommaire, dans le cadre de l'article 9-3.00 de 
la présente convention: 

tout grief portant sur l'un des articles ou chapitres suivants: 
Chapitre:. 3-0.00; 

Articles: 5-16.00, 5-17.00, 5-18•00, 8-4.00 et 8-6.00; 

tout grief individuel de coupure de traitement dont le montant est 
équivalent.à quatre (4) jours ou moins de traitement; 

tout grief portant sur tout autre article ou chapitre tel que con-
venu entre les parties àsl'échelle nationale et ce, dans les qua-
rante-cinq (45) jours qui suivent le 2 avril 1983; 

tout grief sur lequel les parties (commission et syndicat) s'enten-
dent explicitement pour le référer à l'arbitrage sommaire dans le 
cadre de l'article 9-3.00. Dans ce cas, un avis, signé conjointe-
.ment par les représentants autorisés des parties constatant telle 
entente, est expédié au greffe en même temps que l'avis d'arbitrage 
prévu à la clause 9-2.02. 

2. Tout autre grief est référé à un tribunal d'arbitrage dans le cadre de 
l'article 9-2.00. 
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ANNEXE "E" 

Les parties à la présente entente peuvent former un comité paritaire dans 
les soixante (60) jours de la date d'entrée en vigueur de la présente con-
vention. 

Ce comité a pour mandat: 

D'étudier ,le cas des professionnels qui se trouveraient dans la situa-
' tion d'être relocalisés obligatoirement pour tins deuxième fois suite à 
l'appliCation de la clause 5-6.08. 	' 

De formuler des recommandations au Bureau national de placement à 
l'égard des/cas sumentionnés. 

Ledit comité est composé de quatre (4) membres: 

' 

un repr6sentant du MEQ 
:un représentant .de la'FCSCQ 
deux représentants de la Centrale 

Le Bureau national de placement doit appliquer les recommandations unanimes 
des membres du comité attestées par écrit.' 
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• ANNEXE "F" 

1 1  
MODALITES RELATIVES A L'ELABORATION DES ACTIVITES 
, DE PERFECTIONNEMENT REGIONAL DES PROFESSIONNELS 

1. 	PERFECTIONNEMENT REGIONAL 

1.1 	Dans les soixante (60) jou is de la daté d'entrée en vigueur de 
la présente 1  convention, un Comité de perfectionnement est 
formé au niveau de chacune des régions scolaires. Ce comité 
est pari taire et comprend des représentants des commissions et 
du personnel professionnel. 

,De plus, ce comité peut être assisté de représentants d'une 
université 'desservant le territoire. 

.4.2 	Le Comité de perfectionnement participe à l'organisation des 
activités de perfectionnement. Il voit à ce que la programma-
tion réponde aux besoins propres à la clientèle et il s'occupe 
de l'évaluation des résultats. Le Comité de perfectionnement 
voit en outre à ce que les activités soient dispensées le plus 
près possible -du lieu de travail. 
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ANNEXE "G" 
• 

Le gouvernement s'eggage à garantir, qu'à compter de la date d'entrée en 
vigueur de la "présente comiené,ion collective, la professionnelle> puisse 
recevoir durant son congé de maternité les indemnités ou parties dtindemni-
tés payables par là commission en vertu de la seetion II indépendamment . des 
modifications aux critères d'admissibilité à .l'assurance-ch8Mage qui' pour-
raient survenir postérieurement à la date d'entrée en vigueur mais -  sous 
réserve que le tout soit admissible au. régime de P.S.C. 

Par ailleurs, les parties se rencontreront pour discuter des points qui font 
problème dans l'un ou l'autre,, des cas suivants: 	' 

- , 
i) 	la C.E.I.C. avait des exigencss additionnèlles à l'occasion de l'au- 

torisation finale et - écrite ,qui .permettra d'enregistrer le ,régime à 

• 
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7 ANNEXE "H" 

Québec, le 29 novembre 1982 I  

LETTRE D'INTENTION DU GOUVERNEMENT RELATIVE AU R.R.E.G.O.P. 

Messieurs, 

Le Gouvernement s'engage à -adopter les décrets requis ainsi qu'à proposer à 
l'Assemblée nationale pour adoption et entrée en vigueur,.avant le ler juil 
let 1983, les dispositions législatives nécessaires dans le but -  d'apporter 
les modifications suivantes à l'actuel régime de retraite des employés du 
Gouvernement et des organismes publics. 

Rachat d'un congé sans 'solde  

1.1 Le délai fixé au-paragraphe a) de l'article 45 de la Lois  afin d'ef-
fectuer 'la demande de rachat est remplacé par le suivant: •"dans 
l'année du congé sans solde". De plus, dans les cas' où la demande 
est éifectuée après la fin de ce délai, le coût établi au paragra-
phe b) de l'article 45 de la Loi est augmenté d'un intérêt au taux 
fixé par règlement. L'intérêt court à compter de la fin du congé 
'sans solde. 

1.2 Un congé sans solde à temps partiel est rachetable selon les mêmes 
dispositions que celles prévues pour un congé sans solde à temps 
complet en autant que la durée de ce congé sans solde à temps par-
tiel s'échelonne sur une période d'au moins trente (30) jours con-
sécutifs de calendrier. 

Congé de maternité  

Le délai fixé à l'article 54 peur effectuer la demande est retiré à 
compter de la date de la modification de la Lai. L'employé est cepen-
dant tenue d'effectuer une telle demande pour avoir droit au bénéfice 
prévu par cet article. e  

■ 
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Désexualisation  

Les tableaux des taux de primes des annexes 1 et 1.1 ,sont modifiés pour 
établir un seul taux pour les deux sexes. 

Remise de contributions déjà remboursées  

Permettre la remise dans le seul cas où une enseignante a été obligée de 
démissionner ou a été congédiée suite à son mariage ou à la naissance 
d'un enfant en autant qu'elle ait bénéficié ou puisse bénéficier des 
dispositions de sa convention collective visant à lui reconnaître ses 
années de service avant sa démission ou son congédiement, .pour fins 
d'ancienneté. 

Indexation de certains bénéfices  

Les crédits de rente acquis en vertu 'de -s -  dispositions de la Loi' sont 
ajustés dans le seul cas où, suite aux résultats de l'évaluation actua-
rielle du régime, le rendement réel de la Caisse est supérieur ah taux 
de rendement utilisé dans le calcul de la prime. Cet ajustement touche 
les crédits de rente en cours de paiement et ceux en attente de'paie-
ment. 

Représentation à la C.A.R.R. 

6.1 La structure de la C.A.R.R. est modifiée afin de créer un comité de 
retraite paritaire formé de quatorze (14) membres nommés par le 
gouvernement et du Président et directeur général de la C.A.R.R. 

Sept (7) de ces membres sont les suivants: - 

'a) trois (3) de ces autres membres proviennent de la Confédération 
des syndicats nationaux, la Centrale de l'enseignement du Qué-
bec et la Fédération des travailleurs du Québec et sont nommés 
après consultation de ces organismes; 

b) trois (3) autres membres sont nommés à partir des listes four-
nies par les groupements d'associations de salariés au sens de 
la Loi sur l'organisation des parties patronale et syndicale 
aux fins des négociations collectives dans les secteurs de 
l'Education, des Affaires sociales et des organismes gouverne-
mentaux (1978, c.14) et les associations de salariés reconnues 
ou accréditées en vertu de la Loi sur la fonction publique 
(1978, c.15); 
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c) un (1) autre membre est nommé pour représenter les bénéfi-
ciaires du régime. Sa désignation s'effectue suite à la con-
sultation des membres représentant les employés syndiqués 
auprès des associations de retraités concernées. 

6.2 Les comités d'administration et de placement sont abolis et leurs 
fonctions respectives sont assumées par le comité de retraite. 

6.3 Le comité de retraite et présidé par le Président et directeur 
général de la C.A.R.R. et il est décisionnel, en regard de l'admi-
nistration des régimes de retraite du RRE, RRF et RREGOP et de la 
Loi concernant la protection à la retraite de -certains >  ensei-
gnants. 

644 Le Président et directeur général de la C.A.R.R. est en même temps. 
responsabre de l'administration de tous les autres régimes de 
retraite et d'assurances actuellement administrés ou coordonnés par 
la C.A.R.R. 

6..5 Tout participant au RREGOP a un droit d'appel auprès du ou des 
comités de réexamen formés par le comité de retraite. Le ou les 
comités de réexamen sont formés de deux (2) représentants nommés 
après consultation des membres représentant les employés syndiqués 
et de deux (2) représentants nommés par le gouvernement. 

Ce ou ces comités de réexamen présentent leur recommandation auprès 
du comité de retraite qui statue sur ces demandes d'appel. 

Si le participant n'est pas satisfait de la décision du comité de 
retraite, ou à défaut d'une décision du comitéde retraite dans un 
délai raisonnable, il peut en appeler devant l'arbitre du RREGOP. 
La décision de celui-ci est finale et sans appel. 

Les règles actuelles concernant les demandes de réexamen et d'ar-
bitrage sont inchangées. 

Le gouvernement nomme l'arbitre après consultation du comité de 
retraite. 

— 
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Calcul de la rente des employés à temps partiel ' 

La formule de calcul àctuellelent utilisée est modifiée afin d'éliminer . 
la disproportion de la rente d'un employé à temps partiel paf rapport à 
celle d'un employé à temps complet. Il est entendu que la nouvelle for-
mule de calcul ne doit en aucun cas privilégier un employé à temps pàr-
tiel par rapport à un employé à temps complet. 

Modifications du régime  

Au cours de la durée de la présente convention, aucune modification au 
R:R.E.G.O.P. ne peut rendré les dispositions du régime moins favorables 
à l'endroit des salariés, sauf s'il y a accord à cet effet. 

LE P.RÉSICENT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

(signé) Yves Bérubé 



- 

* * ANNEXE-"I" 

(ANNEXE NON ARBITRABLE) 

COMITE DE REGLEMENT I)ES GRIEFS 

Les parties à l'échelle nationale: forment, avant le 30 juin 1983 un 
comité composé: - 

d'un représentant de la Centrale 

d'un représentant de la Fédération des commissions scolaites catholi-
ques du Québec 

d'un représentant du Ministère ,de l'éducation du Québec 

Ce comité a pour mandat d'élaborer et de mettre en application un méca-
nisme permettant de favoriser, dans le respect des compétences et des 
prérogatives respectives des commissions scolaires et des syndicats, le 
règlement des griefs référés à l'arbitrage en vertu des conventions an-
térieures à la présente convention. 

7 L'application de ce mécanisme doit en \tout étai ,de cause recevoir 
l'approbation des commissions scdlaires et des syndicats concernés et 
ne doit en aucune façon avoir pour effet de les contraindre. 

Les membrés du comité doivent suivre la règle de l'unanimité dans 
l'exécution de leur mandat. 

N.B.: Un seul comité peut 'être formé pour l'ensemble des salariés 
membres de syndicats affiliés à la Centrale.. 

-r 
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ANNEXE "J" 

ANNEXÉ NON ARBITRABLE) 

.CDMITE DE REVISION DE LA PROéEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS ET D'ARBI-
TRAGE 

Les parties à l'échelle nationale' 'forment avant le 30 juin 1983 un 

	

comité composé: 	
/ 

.r 	• 
d'un representant de la'Centrale. 

. 

' - d'un représentant de la Fédération des commissions scolaires catholi -
quesdu Québeé 

d'un représentant du Ministère de l'éducation du Québec 

Ce comité a pour mandat d'élaborer un projet de refonte de la-procédure 
d'arbitrage et de règlement des griefs. , 

Lors de l'élaboration 'de ce projet, les membres du comité doivent 
suivre la règle de l'unanimité. • 

Pour entrer en vigueur, le projet de refonte doit faire l'objet deJ-. 
l'approbation officielle de la Fédération des commissions scolaires 
catholiques du Québec, du Ministère de l'éducation et de la Centrale 
et être soumis à la p'rocédure d'amendement de n'article 9-5.00 de la 
présente convention. 

N.B.: Un :seul comité peut être formé pour l'ensemble des' salariés 
membres de syndicats affiliés à la Centrale. 
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* * ANNEXE "X" 

(ANNEXE NON ARE 	BLE) 

LETTRE D'ENTENTE 

ENTRE ' 

LE COMITÉ PATRONAL DE NÉGOCIATION DES COMMISSIONS' 
POUR CATHOLIQUES 

ET 

LA' CENTRALE DÉ l'ENSEIGNEMENT DU QUÉBEC ET LA FEDERATION, 
DES ,PROFESSIONNELS DES SERVICES ÉDUCATIFS DU „QUÉBEC 

Dans les trente '(30) jours de la .signature—de la présente 'entente à, 
l'échelle, nationale, les parties à l'échelle nationale forment, le 
comité ci—après. 

Ce comité .  est composé de deux (2) représentants désignés par la Cen-
trale, d'un représentant désigné par la FPSEQ, d'un représentant dési-
gné pdr 'la Fédération' des commissions scolaires catholiques du Québec 
et d'un représentant désigné par le ministère de l'Éducation du Québec. 

Le comité a'pour mandat de réviser le chapitre des assurances dans les 
conventions collectives liant des syndicats affiliés à la CEQ et à la 
FPSEQ et de formuler des recommandations le cas échéant. 

'Les membres du comité doivent suivre .  la  règle de l'unanimité dans 
l'exécution de leurs mandats. 
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* * 	 ANNEXE "L" 

(ANNEXE NON ARBITRABLE) 

LETTRE D'ENTENTE 

ENTRE 

LE COMITÉ PATRONAL DE NÉGOCIATION DES COMMISSIONS 
POUR CATHOLIQUES 

ET. 

LA CENTRALE DE L'ENSEIGNEMÉNT DU QUÉBEC ET LA FÉDÉRATION 
DES PROFESSIONNELS DES SERVICES ÉDUCATIFS DU QUÉBEC 

Dans les trente (30) jours de la signature de la présente entente à 
l'échelle nationale, les parties à l'échelle nationale forment' le 
comité ci-après. 

Ce comité est formé d'un représentant désigné par la Centrale,, d'un 
représentant désigné par la FPSEQ, d'un représentant .désigné par la 
Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec et d'un 
représentant désigné par le ministère de l'Education du Québec. 

Le comité a pour mandat de réviser la définition de la 'tâche profes-
sionnelle ou de l'emploi-type dé professionnel du Plan de classifica-
tion applicable aux professionnels et de formuler des recommandations 
le cas échéant.' 

Les membbes du comité doivent suivre la règle de l'unanimité dans 
l'exécution de leurs mandats. • 
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ANNEXE 1 

ECHELLES DE TRAITEMENT 

Analyste 

Conseiller d'orientation Ou conseiller en formation "scolaire 

Conseiller en éducation chrétienne 

Conseiller pédagogique 

Ingénieur 

Psychologue ou conseiller en rééducation 

Taux de traitements prévus au document sessionnel no 650 visé au. projet 
de loi no 105 de 1982, pour la période du 83-01-01 au 83-04-01. 

CLASSE 	ECHELON 	83-04-02 

• 	$ 

III 
	

1 	 21 735 
2 	 22 541 
3 	 23 - 383 
4 	 24 277 
5 	 25 185 
6 	 26 125 

27 133 

II 
	

1 	 28 662 
2 	 29 760 
3 	 30 908 
4 	 32 103 
5 	 33 340 
6 	 34635.  
7 	 35 987 
8 	 37 416 

37 193 
2 	 37 746 
3 	 39 011 ' 
4 	 40319 
5 	 41 691 
6 	 43 101 
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ANNEXE 1 

• ECHELLES DE TRAITEMENT 

- Orthophoniste, audiologiste Ou agent de ' correction dû langage et de 
T'audition. 

Taux de traitements prévus au document sessionnel no 650 visé auprojet 
de loi no 105 de 1982, pour la période du 83-01-01 au 83-404-01. 

CLASSE 	ECHELON 	83-04-02 
$ 

, III 1 	 21 735 
2 	 22 541 
3 	 23 383

•4 	 24 277 
5 	 25 185 " 
6' , 	26 125 

27 133 

28 662 
2 	 29 760 
3 	 30 908 
4 	 32 103 
5 	 .33340 
6 	 34 635 
7 	 35 987: . 
8 	 37 . 416 

37 193 , 
37 746 

3 	• 	39 011 
4 	 .40319 
. *5 ( 	 41 691 

-6 , 	43 101 

• 
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ANNEXE 1' 

'ECHELLES DE TRAITEMENT 

Bibliothécaire 

Diététiste ou conseiller en alimentation 

Ergothérapeute, physiothéràpeute où agent de réhabilitation 

Taux de traitements prévus 'au document àessionnel no 650 visé au projet 
' de loi no 105 de 1982, pour la période du 83-01-01 au 83-04-01. 

CLASSE 	ECHELON 	' 83-04-02 
$ 

1 	 20 149 
2 	 20 835 
3 	 21 557 
4 	 22 309 
5 	 23.089 

23 886 
7 	 24 720 

II 
	

25 589 
2 	 26 483 
3 	 27 420 

28 401 
5 	 29 405 •  
6 	 30 468 
7 	 31 578 

32 699 

1 	 32 128 
2 . 	 33 064 
3 	 34 050 
4 	 35 042 
5 	 36 088 
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ANNEXE 1 

ECEELLES DE TRAITEMENT 

(Agent de réadaptation (psycho—éducateur ou orthopédagogae) 

-Animateur de pastorale 

Animateur d'activités étudiantes 

Conseiller en..information scolaire et professionnelle 

Travailleur social ou agent de service social 

Agent d'information 

Taux de traitements prévus au document sessionnel no 650 visé,auprojet 
de loi no 105 de 1982, pour la période du 83-01-01 au 83-04-01. 

CLASSE 	ECHELON 	83-04-02 
$ 	t .  

III 
	

20 742 
2 	 21 445 

22 171 
4 	 22 897 
5 	 23 675 
6 	 24 478 
7' 	 25 306' 

,2 , 3  

4 
5 
6 
7 
8 

-) 26 594 
27 447 
28 353 
29 266 
30, 213 
31 215 
32 228 

• 
33 306 

33 273 
34 4:35 

3' 	 35 641 
4 	 36 894 
5 
	

37 721 
6 	 38961 
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ANNEXE 1 

ECHELLES DE TRAITEMENT 

Agent de la gestion financière 

Attaché d'administration 

Conseiller en mesure et évaluation 

Spécialiste en moyens et techniques d'enseignement 

, Taux de traitements prévus au document sessionnel no 650 visé au projet 
de loi no 105 de 1982, pour la période du 83-01-01 au 83-04-01. 

CLASSE 	ECHELON 	83-04-02 .  

	

- III 
	

1 	 20992 
2 	 21 697 

.3 	 22 454 
4' 	 23 239 
5 	 24 053 
6 	 24 893 
7 	 25 761 

I I 
	

1 	 27 136 
2 	 28 111 
3 	 29 136 
4 	 30 185 
5 	 31 295 
6 	 32 450 
7 	 ' 33 648 
8 	 34 892 

2 
3 

34 838 
36 180 
37 585 
38 474 
40 069 
41 731 



REÇU 

CENTRE DE DOCUMENTAT‘ON 
DES POLITIQUES OE REtaltiNERMION 



:a. 

Réalisé par le Comité patronal de 
négociation des commissions pour 
catholiques (CPNCC). 

69-0220 


